PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 30 MARS 2010 A 18 H 30

L’an deux mille dix le trente mars à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, Thierry JOUANIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Corinne CHARLOT, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD 

Etaient absents :
Mme Annie COPIN, M. Eric THIANT

Etaient excusés : 
Mmes Valérie BOUTEVILLAIN, Stéphanie DEDION


MM. Patrick SÉGAUD, Jean-Marie FERRARE



Ont donné Pouvoir :
Mme Valérie BOUTEVILLAIN à Mme Corinne CHARLOT



M. Patrick SÉGAUD à Mme Nadine MOREAU



Mme Stéphanie DEDION à Mme Anne-Marie FERREIRINHO 

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Solange HUGUEL a été nommée secrétaire de la séance.

ORDRE DU JOUR :

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

INFORMATIONS DIVERSES
INTERCOMMUNALITE
· Approbation du rapport d’évaluation des charges transférées de la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges) concernant la compétence Incendie et Secours.

· Pour information : fixation du taux TEOM 2010.

AFFAIRES GENERALES 

· Soutien aux sinistrés tempête Xynthia : Approbation d’un don à la Ville de la Faute-sur-mer. 

LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU
· Proposition d’octroi d’une subvention à TTL pour soutenir la médiatisation de la Fête des Flots 2010.

· Proposition d’octroi d’une subvention au Groupement de Parents d’Elèves pour aider l’organisation du carnaval 2010.

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux) Adjoint délégué : Didier GUICHARD
· Avenant N° 1 au marché de travaux de viabilisation du lotissement des Brigamilles.

· Mise en place du plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics dit PAVE 

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS) Adjoint délégué : Didier GEORGES

1- Reprise des résultats 2009(Budgets annexes et Commune)

2- Vote des taux 2010 des impositions locales

3- Adhésion au plan de relance FCTVA 2010

4- Vote des budgets primitifs 2010

1. Budget annexe « bâtiment commercial ».

2. Budget annexe « lotissement des Brigamilles ».

3. Opération d’aménagement de parcelles sises chemin rural les Mondors en vue de la cession des lots viabilisés : création et approbation du budget annexe  2010 en découlant.

4. Budget Primitif de la Commune.

5- Délibérations découlant du budget primitif 2010 

1. Cotisations 2010 (SDE, Association des Maires du Cher et de France, CAUE) ;

2. Contrat d’interventions dans le cadre scolaire (Cher Emploi Animation, Nature 18) ; 

3. Subventions 2010 aux associations ;

4. Fixation du Fonds Solidarité Logement  2010 ;

5. Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT ;

6. Approbation du renouvellement de la convention d’assistance avec Insurance Risk Management ;

6- APPROBATION des opérations d’investissement 2010 suivantes :

6.1/ Début de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT
1. Approbation du plan de financement prévisionnel ;

2. Ajustement des contrats de maîtrise d’œuvre ;

3. Demandes de subventions: contrat d’agglomération et fonds de concours de Bourges Plus,  ADEME.

6.2/ Extension école de TROUY Bourg

1. Approbation du plan de financement prévisionnel

2. Demandes de subventions à Madame le préfet au titre de la DGE 2010 en tant que 2ème priorité.

6.3/ Locaux techniques

1. Approbation du plan de financement prévisionnel

2. Demandes de subventions à Madame le préfet au titre de la DGE 2010 en tant que 1ère priorité et ADEME.

6.4/ Opération « les Mondors » 

1. Approbation du plan de financement prévisionnel portant sur la l’aménagement des parcelles ZB 11, 12 et 14 sises Chemin des Mondors appartenant à la ville de TROUY en vue de leur cession en lots viabilisés.

2. Rendu compte de la mission de bornage et relevé topographique confiée à Sylvain NEUILLY géomètre de la ville au titre du marché 14-2007. 

3. Proposition de confier la maîtrise d’œuvre portant sur l’aménagement des parcelles à Sylvain NEUILLY selon un marché à procédure adapté.

4. Autorisation de cession et d’échanges de bandes de parcelles aux riverains demandeurs.

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU) Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1. Information sur la semaine du développement durable

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1. Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade

2. Information concernant les dispositions de remplacement d’un agent technique

________________________________________________________________
Avant d’aborder l’ordre de jour de la séance, Monsieur le maire déclare en préambule 
Comme appréhendé par la feuille de route de cet automne adressée à tous les élus et qui n’a fait l’objet d’aucune remarque,
Comme rappelé en janvier 2010 et confirmé dans le cadre du débat d’orientation budgétaire qui a été effectué en février 2010,
Les valeurs prioritaires ont été arrêtées, formulées en programmes et en actions par les différents bureaux municipaux et commissions municipales.
J’en rappelle les grandes lignes pour les plus importantes

· mise aux normes et extension de la MTL à l’Espace Jean-Marie TRUCHOT dans ses différentes activités sportives, ludiques, festives, familiales et associatives ;
· poursuite des programmes scolaires d’extension et de modernisation ;
· aspects sécuritaires des voiries ;
· informations généralisées écrites (relevés des actes administratifs importants du conseil municipal et par panneau d’affichage électronique) ;
· expression de la solidarité : CCAS, CDL, écoles, structures pour personnes âgées et pour les sportifs ;
· amélioration de l’environnement (entrées de bourg), PLU patrimoine, Agenda 21, Développement Durable, réhabilitation des Talleries ;
· structures pour les personnels techniques et de la mairie.
Monsieur le maire a mis en évidence les augmentations subies tant par la collectivité que ses habitants :

Au niveau des dépenses, à périmètre constant, l’augmentation des charges est de 4.2 %, alors que les recettes évoluent plus faiblement : c’est ce qui s’appelle l’effet de ciseaux.

La DGF évolue de 0.6 % sur 864 000 € (5 184)

La revalorisation cadastrale est de 1.2% du produit 1 000 000 € (12 000)

· L’évolution des taxes de la Ville de TROUY est de 1,7 % des taux antérieurs 1 000 000 € (17 000).

Pour notre ville, à périmètre égal, l’apport supplémentaire sera de 34 184 €.

Pour un foyer les charges seront de 1.2% + 1.7% soit + 2.9 %

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 23 FEVRIER 2010
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à faire. En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

INFORMATIONS DIVERSES

Le  planning des réunions et manifestations à venir pour 2010  a été communiqué le soir de la séance. Il est pris note d’ajouter les rencontres artistiques pour le week-end du 3 et 4 avril.

SARL TROUY Distribution/VILLE DE TROUY
Monsieur le maire informe le conseil municipal de l’affaire qui oppose la ville de TROUY à la SARL TROUY Distribution. 
Il précise à l’assistance que l’audience du 18 mars 2010 a été reportée au 20 mai 2010 à 14 heures dans la mesure où le gérant de la SARL a justifié que la vente du fonds de commerce était en cours et que cette vente lui permettra de payer les loyers dus.

A ce jour, il n’y pas eu de signature.

L’élection de la reine de Trouy 
Monsieur le Maire donne la parole à Nadine MOREAU qui informe le conseil municipal que l’élection de la reine de TROUY a eu lieu dimanche 29 mars 2010 à l’Espace Jean-Marie TRUCHOT lors d’un thé dansant organisé par Trouy Comice.

Ont été élues :

·  Reine : Noëlla MAQUIGNON

· 1ère dauphine : Charline DAOUT

· 2ème dauphine : Mathilde CEVOST

Toutes trois seront reçues en mairie lors d’une réception officielle courant avril (sous réserve le 23/04)
Monsieur le Maire félicite les lauréates.
INTERCOMMUNALITE
Approbation du rapport d’évaluation des charges transférées de la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges Transférées) concernant la compétence Incendie et Secours.

Notice explicative 

Monsieur le maire présente le point : 

Par envoi recommandé avec accusé réception du 1er mars 2010, la communauté d’agglomération de Bourges Plus a notifié à la Ville de TROUY le rapport sur le transfert de compétence Incendie et Secours qui a été adopté par la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges Transférées du 23-02-2010 : rapport ci-annexé.
En application de l’article L 5211-5 du Code Général des Collectivités territoriales, il appartient à l’ensemble des conseillers municipaux des communes membres de Bourges Plus d’en délibérer par délibérations concordantes, adoptées à la majorité qualifiée, dans un délai de trois mois à compter de la réception de la présente notification.
Il apporte des précisions complémentaires quant à la mise en place de cette compétence par BOURGES PLUS ainsi que sur les modalités de calcul de la contribution de la Ville.
Délibération adoptée à l’unanimité
Le maire rappelle que la Communauté d’Agglomération Bourges Plus, créée par arrêté n° 2002-1-1417 du Préfet du Cher du 21 octobre  2002, a, par délibération de son conseil communautaire du 06 novembre 2009 décidé d’exercer à compter du 1er janvier 2010,  la compétence « incendie et secours » au titre de ses compétences facultatives.

Le maire rappelle que l’évaluation des charges transférées est un acte déterminant pour les finances de la Communauté d’Agglomération et des communes membres, qui consiste à identifier et à chiffrer le montant des charges transférées par les communes à la Communauté, et qui devront être déduites du calcul de l’attribution de compensation des communes.

Le maire présente le rapport relatif à l’évaluation des charges transférées dans le cadre du transfert à la Communauté d’Agglomération Bourges Plus de la compétence « incendie et secours », réalisé et adopté à l’unanimité par la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLECT) réunie le 23 février 2010.

Pour l’évaluation du coût des charges transférées, la CLECT a retenu les principes suivants :

· La compétence « incendie et secours » prend en compte la contribution financière des communes au budget du service départemental d’incendie et de secours ainsi que la gestion et l’entretien des réseaux d’incendie communaux dans les conditions fixées par la loi.

· Tout comme pour les compétences Eau et Assainissement, cette compétence ne comprend pas les extensions ou renforcements de réseaux qui restent à la charge des aménageurs publics ou privés. Le transfert porte exclusivement sur les hydrants et les organes hydrauliquement indissociables du réseau d’eau.

· Pour la contribution financière des communes au budget du service départemental d’incendie et de secours, l’année 2009 est prise comme année de référence.

· Pour la gestion et l’entretien des réseaux d’incendie communaux il est retenu à partir de l’état patrimonial transmis par le Service Départemental d’Incendie et de Secours, une charge de renouvellement par poteau ou borne d’incendie de 3000.00€ TTC net du FCTVA amortie sur 30 ans, soit une charge annuelle de renouvellement de 100.00€ TTC net du FCTVA par poteau ou borne d’incendie.

· Pour la charge d’exploitation, il est retenu une charge annuelle d’exploitation par poteau ou borne d’incendie de 30.00€ TTC. Cette prestation comprend différents contrôles (visuel et identification de l’hydrant, présence de tous les organes, fonctionnement de la vidange, étanchéité de l’hydrant au niveau de l’organe obturateur, bon fonctionnement des organes d’ouverture, étanchéité des joints des bouchons), le remplacement des pièces et capots défectueux, le brossage et la peinture époxydique de la colonne ou de la plaque de couverture, ainsi que des parties extérieures du socle et des portes, la numérotation au pochoir de l’hydrant et l’établissement d’un rapport d’inspection.

· Sont exclues de la charge d’exploitation la pesée des hydrants assurée par le SDIS et les prestations de voiries annexes (marquage au sol, signalisation au mur, potelets).

En application de ces principes, la CLECT a estimé les charges supportées par la commune conformément au dossier joint à la présente.

Par la présente délibération le conseil municipal de TROUY est appelé à se prononcer sur le rapport de la CLECT.

Le conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en ses parties législative et réglementaire, et notamment les articles L. 5211-25-1, L. 5211-17, L. 5216-5 II et III, ainsi que L 2333-78 ;

Vu le Code Général des Impôts notamment son article 1609 nonies C ;

Vu l’arrêté n°2002-1-1417 du Préfet du Cher du 21 octobre 2002 portant création de la Communauté d’Agglomération de Bourges ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire de Bourges Plus du 06 novembre 2009 portant exercice à compter du 1° janvier 2010 de la compétence « incendie et secours » au titre des compétences facultatives ;

Vu l’Arrêté n°2009-1-2241 du 30 décembre 2009 portant extension des compétences de la Communauté d’Agglomération de Bourges à la compétence « incendie et secours » et portant modification statutaire ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 25 avril 2008 relative à la mise en place de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ;

Vu le rapport annexé portant évaluation des charges transférées par les communes membres en  matière d’incendie et de secours ;

Considérant que,  conformément à la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges s’est réunie le 23 février 2010 ;

Considérant que le rapport qui a pour objet de présenter une méthodologie d’évaluation des charges transférées à la Communauté d’Agglomération et définir les estimations des charges supportées par les communes membres, a été adopté à l’unanimité par la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges  le 23 février 2010 ;

Considérant que les conclusions  de ce rapport doivent être entérinées par la majorité qualifiée des conseils municipaux, à savoir les deux tiers au moins des conseillers municipaux représentant plus de la moitié de la population totale du périmètre communautaire ou la moitié au moins des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population totale ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

DECIDE

· D’approuver le rapport d’évaluation des charges transférées au titre de la compétence facultative « incendie et secours » établi par la CLECT,
· D’autoriser Monsieur le maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.
Pour information : fixation du taux de la TEOM 2010

Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal la proposition du bureau communautaire de la communauté d’agglomération de Bourges du 8 mars 2010 qui a été soumise au conseil communautaire du 29-03-2010 concernant le vote des taux d’enlèvement des ordures ménagères pour 2010 :

Au vu des bases prévisionnelles notifiées par les services fiscaux et conformément au rapport de la CLECT en date du 25 mai 2009, il est proposé de fixer pour 2010 les taux de TEOM par commune qui permettent à la fois de couvrir le besoin de financement du service d’enlèvement des ordures ménagères et d’entamer le dispositif de lissage. Afin d’atteindre ce résultat, c’est un taux d’objectif de 8.89 % qu’il est nécessaire de retenir pour 2010, ce qui donne par commune les taux suivants :
	COMMUNES
	PROPOSITIONS TAUX 2010

	Saint Germain du Puy
	5.04

	Saint-Doulchard
	6.50

	Bourges
	8.00

	Le Subdray
	9.11

	Saint-Michel de Volangis
	11.04

	Paimpied-Givaudins
	11.71

	Saint-Just
	11.93

	Berry-Bouy
	12.19

	Annoix
	12.39

	TROUY
	12.59

	Arçay
	12.83

	La Chapelle Saint-Ursin
	12.82

	Marmagne
	12.95

	Morthomiers
	13.32


Monsieur le maire commente ce tableau et met en exergue le mécanisme de lissage des taux. Monsieur le maire attire l’attention des conseillers municipaux sur le fait que le taux d’objectif aujourd’hui annoncé n’est pas figé dans la mesure où il n’intègre pas les futures dépenses d’investissement. Ces dernières auront inévitablement des incidences sur les taux. Des fluctuations sont donc à prévoir. 
L’idée à retenir est que d’ici 4 ans les communes pratiqueront le même taux.

En parallèle, Monsieur le maire propose de réitérer auprès de la Communauté d’agglomération de Bourges les souhaits suivants : 
· de doter les foyers trucidiens de containers rigides ;
· de doter dès maintenant la Ville de TROUY de containers rigides de grande capacité pour les restaurants scolaires et l’Espace Jean-Marie TRUCHOT ;

· d’aménager les déchetteries (quais).

Monsieur le maire rappelle la décision de Bourges Plus de passer le ramassage des ordures ménagères sur la commune de TROUY à un passage hebdomadaire à compter de juillet 2010.Les containers rigides permettront de stocker

A la question de Monsieur Henri BIGNELL concernant la prise en charge des containers, Monsieur le maire espère que Bourges Plus y sera favorable, s’agissant encore de discussions internes.
Monsieur Henri BIGNELL espère que la ville n’aura pas trop de mauvaises surprises mais pour le moment, prend acte d’une diminution du taux bien réelle. 
Le conseil municipal approuve les propositions de Monsieur le maire pour formuler par écrit les souhaits de la Ville de TROUY auprès de Monsieur le Président de Bourges Plus.
AFFAIRES GENERALES 
Soutien aux sinistrés tempête Xynthia : approbation d’un don à la Ville de la Faute-sur-mer. 
Monsieur le maire présente le point. En raison des liens privilégiés qui lient la Ville de TROUY à la Ville de la Faute-sur-Mer notamment dans le cadre de l’animation de la fête des flots, Monsieur le maire propose à l’assistance d’apporter à cette commune une aide symbolique.
En raison de la gravité des évènements, Monsieur le Maire souhaite également que le don de la Ville soit assorti de deux autres actions de solidarité :
En premier lieu, dans le cadre de la banderole envisagée par TTL pour moderniser la médiatisation de la fête des flots, Monsieur le maire demande que la participation de la faute sur mer soit prise en charge par TTL.
En deuxième lieu, Monsieur le maire souhaite que  les droits de place perçus aux lieu et place de la Ville dans le cadre des stands installés lors de la fête des flots, ce qui devrait faire l’objet d’une convention, soient à titre exceptionnel  et à la demande de la Ville, reversés intégralement à la Ville de la Faute-sur-Mer.
Sur la première demande, Monsieur Henri  BIGNELL précise que la prévision inscrite émane du souhait de la Ville de la Faute-sur-Mer de participer à la confection de la banderole, et ce, antérieurement à la tempête.  Bien entendu, cette participation est aujourd’hui inscrite sous réserve ce dont TTL a pleinement conscience.

Sur la deuxième demande, Monsieur Henri BIGNELL précise que TTL ne demande pas des droits de place mais une inscription de participation à la fête des flots. Il estime que la demande de Monsieur le maire s’apparente à de l’ingérence.

Délibération adoptée à l’unanimité
Le conseil municipal de la Ville de TROUY exprime son émotion et son entière solidarité aux maires et aux habitants des communes cruellement frappées, dimanche 28 février 2010, par la tempête "Xynthia", provoquant la mort d’au moins 53 personnes et de nombreux dégâts matériels. 

La ville de TROUY est d’autant plus bouleversée puisqu’elle entretient depuis plusieurs années des relations d’amitié avec la Ville de la Faute sur Mer (Vendée) dans le cadre de la traditionnelle fête des flots, organisée par l’association locale TTL (TROUY Temps Libre).

Afin de manifester son soutien et d’apporter une aide aux sinistrés, le bureau municipal, réuni le 9 mars 2010, a émis un avis favorable pour apporter une aide d’un montant de 500 € à la Ville de la Faute sur Mer 
Le conseil municipal,

Décide  de verser un don de 500 € à la Ville de LA FAUTE-SUR-MER en témoignage de son soutien aux sinistrés de la tempête Xynthia ;

Précise que ce montant est prévu à l’article 6574 du Budget primitif 2010 de la Commune. 

Pour information : 
Monsieur le maire a saisi l’ensemble des élus parlementaires, le président des maires du Cher et le président du Conseil Général sur la nécessité d’une totale solidarité.
Pas de réponse officielle sauf le député du cher Monsieur Yves Fromion.
LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Proposition d’octroi d’une subvention à Trouy Temps Libre pour soutenir la médiatisation de la Fête des Flots 2010.

Monsieur le maire donne la parole à Madame Nadine Moreau qui présente le point.
Il est demande à Monsieur Henri BIGNELL et Bernadette PANAUD, respectivement Président et Trésorière de TTL de ne pas participer au vote de la délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité par 18 voix pour
Vu la lettre en date du 8 mars 2010 de l’association Trouy Temps Libre portant sur la volonté de donner un nouvel essor à la Fête des Flots 2010 ;

Vu la demande de subvention effectuée auprès de la Ville de TROUY en vue de soutenir le projet de réalisation de banderoles « Fête des Flots » avec les logos des communes de TROUY, de la Faute Sur Mer et de la Fête des Flots ;

Vu la maquette proposée ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 9 mars 2010 ;

Vu le budget prévisionnel de cette action spécifique,  « médiatisation de la fête des flots 2010 » ayant pour objectif l’achat et la confection de banderoles, présentée par l’association Trouy Temps Libre ;

Considérant que le budget prévisionnel s’équilibre à 570 € HT moyennant une participation de la Ville de TROUY estimée à hauteur de 50 € ;

Monsieur le maire propose d’octroyer une subvention de 80 € à l’association Trouy Temps Libre afin de soutenir ce projet qui consiste à donner une nouvelle dimension médiatique à cette manifestation trucidienne.

Le conseil municipal,

Approuve la proposition de Monsieur le maire et décide d’octroyer à TTL une subvention de 80 € pour soutenir le projet de réalisation de banderoles « Fête des Flots » avec les logos des communes de TROUY, de la Faute Sur Mer.

Précise que la dite subvention est inscrite à l’article 6574 du budget primitif 2010de la Commune.
Monsieur Henri BIGNELL, président de Trouy Temps Libre et Madame Bernadette PANAUD, trésorière de Trouy Temps Libre, ont accepté de ne pas participer au vote de la présente délibération.

Proposition d’octroi d’une subvention au Groupement de Parents d’élèves pour aider au financement du carnaval.

Madame Nadine MOREAU présente le point.

Délibération adoptée à l’unanimité.
Vu l’organisation du carnaval 2010 ;

Considérant que l’animateur musical qui intervient depuis deux ans, le fait à titre gratuit ;

Vu la proposition du Groupement de parents d’élèves qui suggère de remercier cette participation bénévole ; 

Madame Nadine MOREAU propose à titre exceptionnel de verser une subvention au GPE d’un montant de 100 € pour aider et remercier les participations bénévoles à l’organisation de cette manifestation.

Le conseil municipal 

Approuve la présente proposition ;

Décide d’octroyer au Groupement de Parents d’Elèves de TROUY une subvention exceptionnelle de 100 € inhérente à l’organisation du Carnaval

Précise que ladite subvention est inscrite à l’article 6574 du Budget primitif 2010 de la Commune.

L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Monsieur le maire informe le conseil municipal que dans le cadre de l’opération du lotissement communal les Brigamilles, il invite le conseil municipal à  

Actualiser le prix de cession des parcelles 16 et 21 au Groupe Jacques Cœur pour un prix total de 100 000 € HT (au lieu de 96 000 € HT) soit 119 600 € TTC représentant un coût unitaire de 12 500 € HT (au lieu de 12 000 € HT) par construction soit 14 950 € TTC ;
Approuver le calendrier prévisionnel des opérations à venir et en conséquence d’autoriser Monsieur le maire à signer les avants contrats et actes de ventes définitifs

Confier à Maître PREVOST Valérie, notaire à LEVET la rédaction des actes susvisés.

VOTE 
Trois abstentions

Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD pour les raisons déjà évoquées

17 voix POUR
Monsieur le maire maintient aussi sa position.  Les élus qui s’abstiennent sont pour les logements locatifs sur Trouy mais dans un environnement protégé.
Délibération adoptée à la majorité

Vu la délibération du 22-09-2009 fixant les prix de vente des lots de l’opération « Lotissement communal les Brigamilles »;

Vu le budget annexe 2010 de l’opération ;

Vu l’avis des domaines du 18/11/09 ;


Vu l’actualisation du calendrier prévisionnel de l’opération ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal délibère, 

Approuve l’actualisation du prix de cession des parcelles 16 et 21 au Groupe Jacques Cœur pour un prix total de 100 000 € HT soit 119 600 € TTC représentant un coût unitaire de 12 500 € HT par construction soit 14 950 € TTC ;

Approuve le calendrier prévisionnel des opérations à venir tel que ci-après et en conséquence autorise Monsieur le maire à signer les avants contrats ainsi que tous les actes de vente définitifs ;

Confie à Maître PREVOST Valérie, notaire à LEVET la rédaction des actes susvisés ;

Précise que les recettes en découlant seront ajustées au Budget annexe supplémentaire 2010 de ladite opération.

CALENDRIER PREVISIONNEL

	 
	 
	 

	PERIODES
	INTITULE 
	OBSERVATIONS 

	 
	 
	 

	Janvier à avril
	RECEVOIR ET RENSEIGNER LE PUBLIC
	EN MAIRIE 

	2010
	 
	 

	 
	 
	 

	 
	RESERVATION DES LOTS
	NOMBRE DE RESERVATIONS AU 30/03/2010

	 
	 
	17 lots (sur 23)

	 
	 
	 

	AVRIL 2010
	RETOUR DU PERMIS MODIFICATIF
	DELAIS: 2 mois pour affichage recours des tiers

	 
	 
	

	 
	SIGNATURE DES PROMESSES UNILATERALES DE
	Option de RDV en cours

	 
	DE VENTE

	 

	 
	 
	 

	FIN AVRIL 2010
	FINITION 1ère TRANCHE LOTISSEMENT dite ¨

PHASE PROVISOIRE
	RÉCEPTION AVEC Maître D'ŒUVRE

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	MI MAI 2010
	CERTIFICAT D'ACHEVEMENT DES TRAVAUX
	BOURGES PLUS

	 
	PLAN DE RÉCOLEMENT

	 

	 
	 
	 

	DEBUT JUIN 2010
	DEPOT DES PERMIS DE CONSTRUIRE
	à compter du 1er juin 2010

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	MI AOUT  2010
	SIGNATURE DES ACTES DE VENTE 
	Maître PREVOST LEVET

	 
	 
	 

	 
	 
	 

	SEPTEMBRE 2010
	DEBUT DES CONSTRUCTIONS INDIVIDUELLES
	 

	
	
	

	2011


	2èmetranche des travaux dite

PHASE DEFINITIVE DES TRAVAUX 


	


Délibération liée au calendrier

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R 442-13 ;

Vu l’arrêté du 21/01/2008 accordant à la commune de TROUY l’autorisation de lotir ;

Vu le marché N° 05-2009 MAPA portant sur les travaux de viabilisation des parcelles du lotissement communal les Brigamilles attribué à l’entreprise TECHROBA ;

Vu le découpage des travaux en deux phases
· phase provisoire pour la réalisation d’une voie et la viabilisation des parcelles à lotir
· phase définitive pour la finition de la voie (revêtements et aménagements définitifs)

Vu la date de commencement des travaux de la première phase au 16/11/2009 ;

Vu le calendrier prévisionnel de l’opération ;

Considérant que la finition des travaux de la première phase est prévue pour fin avril 2010 ;

Considérant que 17 lots sont réservés sur 23 en vente ;

Vu le budget annexe 2010 du lotissement les Brigamilles prévoyant les crédits pour la réalisation de la totalité des travaux ;

Considérant que la ville de TROUY, en tant que lotisseur communal, demande l’autorisation de procéder à la vente des lots avant l’exécution de tout ou partie des travaux prescrits,

Considérant que cette demande d’autorisation de différer est dûment motivée dans le but d’éviter la dégradation des voies pendant la construction des maisons ;

Le conseil municipal,

S’engage à achever les travaux dans les délais fixés par l’arrêté d’autorisation de lotir.

Avenant N° 1 au marché de travaux de viabilisation du lotissement des Brigamilles.
Monsieur le maire présente le point.

VOTE 

17 voix POUR / 3 ABSTENTIONS : Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD pour les raisons déjà évoquées.
Délibération adoptée à la majorité 
Vu le marché 05-2009 MAPA  attribué à l’entreprise TECHROBA, portant sur les travaux de viabilisation du lotissement communal des Brigamilles,

Vu la demande du maître d’ouvrage de prévoir :

1/ Dans un souci de sécurisation de l’Allée des Brigamilles, un aménagement plus complet par la réalisation des travaux suivants :

· mise en place d’une voirie avec un enrobé, des bordures, des grilles avaloir et des trottoirs;

· continuité des trottoirs du lotissement « les Brigamilles » par recouvrement en enrobé de la totalité des trottoirs de l’Allée des Brigamilles ;

2/ Dans un souci de sécurisation, de protection et de préservation des travaux effectués à l’intérieur du lotissement, les réalisations suivantes :

· mise en place et enlèvement de blocs/enrochements devant chaque branchement individuel (coffret électrique, gaz, regard Télécom, tabernacle eau potable, regard eaux usées)

· mise en place enlèvement de blocs/enrochements autour de chaque candélabre

· réalisation de bordures coulées en place en remplacement des bordures prévues au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché,

· réalisation de GNT 0/315 au lieu et place de la grave ciment prévue au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché, 


Vu le détail quantitatif estimatif du 18/03/2010 établi par l’entreprise conformément aux prix du marché et transmise par le maître d’œuvre de l’opération ;

Vu l’avis favorable de la commission MAPA en charge du présent marché et du bureau municipal du 9/03/2010 ;

Vu le budget annexe 2010 du lotissement « Les Brigamilles » ;

Monsieur le maire propose d’adopter un avenant N° 1 au marché 05-2009 MAPA afin d’ajouter la réalisation des travaux susvisés pour un montant de 26 284.79 € HT soit 31 436.61 € TTC représentant une augmentation de 6.12 % du marché initial.

Le conseil Municipal, 

Approuve cette proposition.

Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer l’avenant N°1 au marché 05-2009 MAPA afin d’ajouter la réalisation des travaux susvisés pour un montant de 26 284.79 € HT soit 31 436.61 € TTC représentant une augmentation de 6.12 % du marché initial, portant le montant total du marché 05-2009 attribué à TECHROBA de 429 066.41 € HT à 455 351.20 € HT ;

Précise que la dépense en découlant est dûment prévue au Budget annexe 2010 de l’opération du lotissement les Brigamilles.

	TRAVAUX DE VIABILISATION DU LOTISSEMENT COMMUNAL LES BRIGAMILLES

	AVENANT : N° 01 au MARCHE 05-2009 MAPA


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

Tél. 02-48-64-78-18

Objet de la consultation : 

TRAVAUX DE VIABILISATION DU LOTISSEMENT COMMUNAL « LES BRIGAMILLES » POUR LA COMMUNE DE TROUY
CCAP n°05-2009 MAPA DU 02-06-09

Organe(s) et date(s) de parution de l’avis : 

le 02-06-09 au BERRY REPUBLICAIN 

le 04-06-09 au BOAMP 

Titulaire(s) du marché 

 Et montant initial du marché 

TECHROBA 



429 066.41 € HT






513 163.43 € TTC

Montant de l’avenant :

  26 284.79 € HT





  31 436.61 € TTC
	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte
	Nouveau montant du marché

	Avenant

	01


	30/03/2010

	455 351.20 € HT




	B. Objet de l’avenant
	


A la demande du maître d’ouvrage, le présent avenant porte sur les travaux supplémentaires suivants :

1/ dans un souci de sécurisation de l’Allée des Brigamilles, aménagement plus complet par la réalisation des travaux suivants :
· mise en place d’une voirie avec enrobé, bordures, grilles avaloir et trottoirs;

· continuité des trottoirs du lotissement « les Brigamilles » par recouvrement en enrobé de la totalité des trottoirs de l’Allée des Brigamilles ;
2/ dans un souci de sécurisation, de protection et de préservation des travaux effectués à l’intérieur du lotissement, réalisations suivantes :
· mise en place enlèvement de blocs/enrochements devant chaque branchement individuel (coffret électrique, gaz, regard Télécom, tabernacle eau potable, regard eaux usées)

· mise en place enlèvement de blocs/enrochements autour de chaque candélabre

· réalisation de bordures coulées en place en remplacement des bordures prévues au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché,

· réalisation de GNT 0/315 au lieu et place de la grave ciment prévue au marché, et ce, dans les mêmes conditions tarifaires que les prix du marché, 

	C. Signatures des parties
	


A TROUY 
, le 

Le Maître d’œuvre, 
                                  Le titulaire,                                         Le Pouvoir adjudicateur,

Date d'envoi à la préfecture : 

	D. Notification de l’avenant
	


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera(ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.


A
, le

Mise en place du plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics dit PAVE 

Note explicative
Monsieur le maire présente le point :

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées porte obligation pour chaque commune d’établir un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE) avant le 23 décembre 2009.
Par courrier du 21 octobre 2009, Monsieur le maire de TROUY a demandé à Monsieur le président de la communauté d’agglomération de Bourges si cette démarche pouvait être envisagée au niveau intercommunal et en conséquence pilotée par Bourges Plus.
Le 15 décembre 2009, Monsieur le chef de la division de Bourges-Vierzon de la direction départementale des Territoires du Cher adressait à la ville de TROUY un ensemble de documents permettant d’élaborer un PAVE simple répondant aux obligations réglementaires.
Le 8 mars 2010, le bureau communautaire de Bourges Plus prenait position quant à la maîtrise d’ouvrage du PAVE. Ce dernier reste de la compétence des communes à l’exclusion des voiries d’intérêt communautaire.

En conséquence le conseil municipal doit en premier lieu décider par délibération de la mise en place du plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE).
L’aspect budgétaire est abordé dans la mesure où les travaux d’aménagement sont obligatoires. Des exemples de périmètres et des axes prioritaires sont cités. Cela visera par exemple des procédures pour encadrer les stationnements… 
Monsieur le maire précise que le conseil municipal devra rendre compte de ce PAVE auprès de la Communauté d’agglomération de Bourges plus.

Enfin, il précise que prochainement suivra le diagnostic d’accessibilité des ERP (bâtiments).

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées portant obligation pour chaque commune d’établir un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics (PAVE) avant le 23 décembre 2009 ;

Vu le dossier relatif à l’élaboration du PAVE transmis le 15 décembre 2009 par la direction départementale des territoires du Cher, Division de Bourges-Vierzon ;

Considérant que la ville de TROUY attendait la démarche intercommunale éventuelle de la communauté d’agglomération de Bourges Plus ; 

Vu la réunion du bureau communautaire de Bourges Plus  du 8 mars 2010 où il a été précisé que le PAVE était de la compétence des communes et que Bourges Plus  se chargera des seules voiries d’intérêt communautaire ;

Considérant que la démarche doit être engagée le plus tôt possible et qu’elle peut être menée en régie ou confiée à un bureau d’études extérieur ;

Vu le guide méthodologique d’élaboration d’un PAVE qui comprend trois principales étapes : 


1/ La décision

· délibération portant décision d’élaborer un PAVE ;

· affichage de la délibération pendant 1 mois ;

· transmission de la décision à la commission intercommunale ou départementale ;

· composition du groupe de travail.

2/ L’élaboration du PAVE est soumise à une concertation obligatoire. A ce titre, doivent être associées 

· Toutes les associations représentatives de personnes handicapées ou de personnes à mobilité réduite ;

· Toutes les associations représentatives des commerçants implantés sur le territoire de la commune ;

· Les autorités organisatrices des transports concernées par le territoire communal ou intercommunal ;

· Possibilité d’associer l’architecte des bâtiments de France à l’élaboration du PAVE.

3/ L’adoption du PAVE

Une fois terminé, le PAVE doit être adopté et soumis aux autres gestionnaires de voies impliquées.

· Adoption par délibération du conseil municipal

Vu la nécessité de constituer un groupe de travail chargé de l’élaboration du PAVE ;

Entendu les propositions de Monsieur le maire,

Le conseil municipal 

1. Décide la mise en place du plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics dits PAVE sur le territoire de la commune de TROUY ;
2. Désigne les élus et les agents en charge du pilotage de la démarche permettant la mise en place du plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics dit PAVE  et approuve en conséquence les propositions de Monsieur le maire :

Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, maire

Monsieur Didier GUICHARD, adjoint à l’harmonie de la cité

Monsieur Roland GOGUERY, adjoint au PLU et au développement durable 


Monsieur Patrick SEGAUD, conseiller municipal délégué à la sécurité routière


Monsieur Thierry JOUANIN, conseiller municipal délégué aux espaces verts

Monsieur Francis DINOCHEAU, conseiller municipal délégué aux bâtiments communaux

Monsieur François MILLET, conseiller municipal
Madame Marie-Christine LAGE, responsable du secteur urbanisme, qui sera chargée d’assister les élus dans les démarches administratives

Monsieur Pascal DESCHATRES, responsable du service technique, qui sera spécifiquement chargé du périmètre de TROUY Bourg et d’assister les élus dans les démarches techniques

Monsieur Yves BISSONNIER, agent de maîtrise au service technique, qui sera spécifiquement chargé du périmètre de TROUY Nord

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Monsieur Eric THIANT, jusqu’alors absent,  rejoint la séance du conseil municipal.

Monsieur le maire donne la parole à Didier GEORGES qui, au préalable de la présentation des budgets,  présente la reprise des résultats 2009 lesquels qui seront retrouvés dans les BP.
1- Reprise des résultats 2009(Budgets annexes et Commune)
Affectation du résultat 2009 du budget « bâtiment commercial »

Vote : 

3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)
18 VOIX POUR

Délibération adoptée à la majorité

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

Le conseil municipal 
- Affecte, avant adoption du compte administratif 2009, le résultat 2009 comme suit : 

POUR MEMOIRE
Déficit d’investissement antérieur reporté
9 601.23

Excédent de fonctionnement antérieur reporté
  3 348.03

Virement à la section d’investissement
11 915.23

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.09)
EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.09
17 669.90


DEFICIT d’investissement au 31.12.09
  12 498.32

Solde disponible affecté comme suit :
Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI
12 498.32

Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement
 5 171.58

Affectation du résultat 2009 du budget principal de la Commune
Vote : 

3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 VOIX POUR

Délibération adoptée à la majorité

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

Le conseil municipal, 
- Affecte, avant adoption du compte administratif 2009, le résultat 2009 comme suit : 

POUR MEMOIRE
Déficit d’investissement antérieur reporté
64 089.19

Excédent de fonctionnement antérieur reporté
122 229.74

Virement à la section d’investissement
266 036.19

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.09)
EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.09
602 580.91

DEFICIT d’investissement au 31.12.09
  335 889.89

Solde disponible affecté comme suit :
Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI
439 770.89

Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement

162 810.02


Affectation du résultat 2009 du budget « Brigamilles »

Vote : 

3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)
18 VOIX POUR
Délibération adoptée à la majorité

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,


Le conseil municipal 
- Affecte, avant adoption du compte administratif 2009, le résultat 2009 comme suit : 

POUR MEMOIRE
Déficit d’investissement antérieur reporté
 14 710.80

Déficit de fonctionnement antérieur reporté
177 197.34


Virement à la section d’investissement
   0.00


RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.09)
Pas d’excédent, ni de déficit de fonctionnement au 31.12.09
3.01
DEFICIT d’investissement au 31.12.09
-209 905.54
2- Vote des taux 2010 des impositions locales

Monsieur Didier GEORGES rappelle l’augmentation des frais de fonctionnement, des bases et du taux de 1.70 %.

La ville de TROUY est consciente que la charge des dépenses quotidiennes est lourde pour les habitants, il n’en demeure pas moins que cela est aussi difficile pour les villes.
Monsieur Henri BIGNELL attire l’attention des élus sur le fait qu’au taux s’ajoute aussi l’augmentation des bases donc l’augmentation pour les foyers est supérieures à 1.70 %.
Monsieur le maire  en est conscient mais précise que l’augmentation des taux n’est pas un caprice de la Ville et sert à financer le fonctionnement et les investissements des services publics rendus à la population. Ce n’est pas à des fins détournées ou frauduleuses.

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)
18 VOIX POUR
Délibération adoptée à la majorité

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi de Finances,

Vu l'état n° 1259 portant notification des bases nettes d'imposition des quatre taxes directes locales et des allocations compensatrices

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le maire,


Vu la commission finances du 16 mars 2010

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

· DECIDE de fixer les taux d'imposition pour l'année 2010 comme suit selon une augmentation de 1.70 % :

	
	Taux N-1

2009

	Taux N

2010
	Bases N

2010
	Produit N

2010

	Taxe d’Habitation
	13.74
	13.97
	3 339 000
	466 458


	Foncier Bâti

	24.80
	25.22
	2 009 000
	506 670

	Foncier non bâti

	55.82
	56.77
	105 000
	59 609

	TOTAL

	
	
	
	1 032 737


3- Adhésion au plan de relance FCTVA 2010

Monsieur Didier GEORGES présente le point et explique le mécanisme de ce plan de relance : conditions, calcul et convention.
Monsieur Henri BIGNELL reconnaît que ce plan dit de relance est alléchant au premier abord mais l’opposition estime que ce montage financier est risqué.
Monsieur le maire explique qu’il n’y a aucun risque. Ce plan nous permet d’obtenir une avance plutôt qu’emprunter davantage. Cette notion d’avance est bien entendue à intégrer dans la mesure où cette somme ne sera pas par la suite versée.

Monsieur Henri BIGNELL et Madame Bernadette PANAUD adoptent une logique comptable.
Délibération d’un bénéficiaire du FCTVA pour l’application du dispositif du plan de relance de l’économie relatif au FCTVA en 2010

Vote : 

3 voix CONTRE (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 voix POUR

Délibération adoptée à la majorité

Objet : Application des dispositions de l’article 44 de la loi de finances pour 2010, codifiées à l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales, pour le versement anticipé des attributions du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 2009.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1615-6,

Le dispositif du plan de relance de l’économie relatif au fonds de compensation pour la TVA (FCTVA), inscrit à l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT), permet le versement en 2010 des attributions du fonds au titre des dépenses réalisées en 2009 pour les bénéficiaires du fonds qui s’engagent, par convention avec le représentant de l’Etat, à accroître leurs dépenses d’investissement en 2010. 

Cette dérogation au principe du décalage de deux ans entre la réalisation de la dépense et l’attribution du FCTVA devient pérenne pour les bénéficiaires du fonds dès que les services de préfectures constateront, au 1er trimestre 2011, qu’ils ont respecté leur engagement au regard des dépenses effectivement réalisées en 2010. 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur Monsieur Didier GEORGES, adjoint aux finances,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal,
Par 18 voix pour, 3 voix contre, 0 abstention,

PREND ACTE que le montant de référence est la moyenne des montants des dépenses réelles d’équipement réalisées pour les exercices entre 2005 et 2008 soit 1 119 005 € ; 

DECIDE d’inscrire au budget de la ville de TROUY 1 226 966 € de dépenses réelles d’équipement, soit une augmentation de 9.65 % par rapport au montant référence déterminé par les services de l’Etat ;

AUTORISE le maire à conclure avec le représentant de l’Etat la convention par laquelle la commune de TROUY s’engage à augmenter ses dépenses réelles d’équipement en 2010 afin de bénéficier de la réduction du délai d’attribution du FCTVA au titre des dépenses réalisées en 2009. 

Convention pour l’application 
du dispositif du plan de relance de l’économie
relatif au FCTVA

Entre
Le préfet du Cher
Et
La commune de TROUY
Représentée par Gérard SANTOSUOSSO, maire de la commune de TROUY,
Vu la délibération du conseil municipal de TROUY en date du 30/03/2010 autorisant Monsieur le maire à conclure la présente convention,

Vu l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales issu de l’article 44 de la loi de finances pour 2010,

EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 – Progression des dépenses réelles d’équipement 

Les dépenses réelles d’équipement de la commune de TROUY  inscrites aux comptes 20, 204, 21 et 23 de l’exercice 2010 s’établissent à 1 220 674 €.
Les signataires conviennent que ce montant est supérieur d’au moins un euro à la moyenne de ces dépenses constatées au cours des années 2005, 2006, 2007 et 2008, s’établissant à 1 119 005 €, conformément à l’article L.1615-6 du CGCT. L’augmentation prévisionnelle est de 8.96 %.

Article 2 – Versement du FCTVA dû au titre des dépenses effectuées en 2009

La commune de TROUY transmettra les états déclaratifs permettant à la préfecture de liquider le fonds de compensation pour la TVA dû au titre des dépenses effectuées en 2009 avant le 1er juin 2010 ; après vérification des services préfectoraux, l’attribution de FCTVA correspondante sera versée avant le 31 juillet 2010.

Article 3 – Versement du FCTVA dû au titre des dépenses effectuées en 2008

La commune de Trouy transmettra, si ce n’est déjà fait, les états déclaratifs permettant à la préfecture de liquider le fonds de compensation pour la TVA dû au titre des dépenses effectuées en 2008 avant le 15 septembre 2010 ; après vérification des services préfectoraux, l’attribution de FCTVA correspondante sera versée avant le 1er décembre 2010.

Article 4 – Contrôle de la somme des investissements au 31 décembre 2010

Au cours du premier trimestre 2011, les services de l’Etat vérifieront que le niveau des dépenses effectuées en 2010 par la [commune] a été supérieur d’au moins un euro (1€) à la moyenne de ces dépenses d’équipement réelles constatées au cours des années 2005, 2006, 2007 et 2008. Un arrêté préfectoral constatera le respect ou le non respect des termes de la présente convention. 

En cas de respect des termes de la présente convention, conformément à l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales, la [commune] obtiendra un versement du FCTVA reposant de manière pérenne sur les investissements de l’année précédente.

En cas de non-respect des termes de la présente convention, conformément à l’article L. 1615-6 du code général des collectivités territoriales, la [commune] perdra à compter de 2011 l'avantage de la réduction du délai de versement du FCTVA et ne percevra donc en 2011 aucune attribution de FCTVA pour les dépenses effectuées en 2009.

Fait à 
Le

	
	


4- Vote des budgets primitifs 2010

Monsieur Didier GEORGES présente les budgets que chaque élu a reçus dans le cadre du dossier « Finances ».
Dans le cadre de chaque document budgétaire remis à l’assistance, Monsieur Didier GEORGES cite les équilibres tant en fonctionnement qu’en investissement, énumère les principaux postes de dépenses et de recettes et commente plus précisément certains chapitres. 
Le Budget annexe 2010« bâtiment commercial 2010 » est adopté à la majorité

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 VOIX POUR

Le Budget annexe 2010« lotissement des Brigamilles » est adopté à la majorité

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 VOIX POUR

Opération Mondors : 

DELIBERATION portant création d’un budget annexe  
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général des impôts, notamment les articles 257 et 257-7,
Considérant que la ville de Trouy souhaite réaliser une opération de lotissement communal dénommé « Les Mondors » à Trouy,
Vu le plan de financement prévisionnel de l’opération,


Considérant que cette opération de lotissement communal doit être individualisée et doit faire l’objet d’une comptabilité de stocks,

Considérant que les collectivités locales et leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent soumettre sur option à la TVA, les terrains acquis par des personnes physiques en vue de la construction d’immeubles affectés à usage d’habitation,

Il convient d’une part de créer une nouvelle entité budgétaire et d’autre part de soumette au régime de la TVA, l’ensemble des opérations de dépenses et de recettes, qui amortira le projet.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

APPROUVE les propositions de Monsieur le maire et en conséquence,

AUTORISE la création d’une nouvelle entité « budget annexe des Mondors ».

DECIDE de soumettre au régime de la TVA les opérations inhérentes à ce projet.

A l’issue de la présentation du projet de budget annexe, des explications complémentaires et des précisions sont apportées par Monsieur le maire :

Le projet présenté porte sur trois terrains viabilisés et des cessions de bandes de parcelles aux riverains.
Le périmètre exact des constructions est difficile a arrêter car l’une des parcelles est traversée par un réseau AEP et BOURGES Plus envisage un dévoiement de la canalisation. 
En l’attente de cette décision qui aura un impact financier, un budget prévisionnel est néanmoins nécessaire pour pouvoir réaliser certaines missions.
Monsieur Henri BIGNELL précise qu’il s’agit là d’éléments nouveaux non annoncés lors de la dernière commission finances. Jusqu’alors l’opération s’autofinançait. Monsieur Henri BIGNELL précise l’intention des élus de l’opposition de s’abstenir en l’attente d’éléments précis et sûrs.

Monsieur le maire précise que le projet pourra aussi être « réformé » selon effectivement les incidences financières. 

Le Budget annexe 2010« opération des Mondors » est adopté à la majorité

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 VOIX POUR

Budget Primitif de la Commune

Monsieur Didier GEORGES présente le budget primitif chapitre par chapitre pour ce qui concerne la section de fonctionnement et opération par opération pour la section d’investissement.

Monsieur Didier GEORGES précise que la balance de la section investissement est légèrement modifiée en raison d’une erreur matérielle.
Le Budget Primitif 2010 de la commune est adopté à la majorité  
Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)
18 VOIX POUR
5- Délibérations découlant du budget primitif 2010 - Cotisations 2010
Monsieur Didier GEORGES présente les points suivants : 
Cotisations 2010 Syndicat départemental d’énergie du Cher
NOTE EXPLICATIVE

Le syndicat départemental d’énergie du Cher en date du 14/01/2010 nous informe de la fixation des modalités de calcul des contributions 2010 des collectivités adhérentes ;
Considérant que la Ville de TROUY fait partie du SDE et qu’elle a confié au Syndicat intercommunal l’exécution de plusieurs prestations, les contributions, ainsi qu’il suit, seront à prévoir au BP 2010 :

1/ Au titre des compétences de base dites « compétences obligatoires » du SDE : 

Maintien des frais d’administration générale du syndicat : 1 € par habitant jusqu’à 5000 habitants et 0.25 €  par habitant au-dessus de 5000 habitants. 

2/ Au titre de la compétence optionnelle « Eclairage Public » :

Cette contribution concernant les collectivités qui ont transféré au SDE la compétence éclairage public. Cette contribution se décline en 3 parts :

2-1/ Maintien des frais de Gestion à 2 € par habitant couvrant les coûts directs.

2-2/ Maintien des frais de maintenance des équipements à



Lanternes – forfait annuel unitaire de 22.15 €



Projecteur – forfait annuel unitaire de 36.00 €

2-3/ la participation aux travaux d’investissement à raison de 50 % du montant HT des factures acquittées. 

3/ Contribution au titre de la maîtrise de l’énergie 

Le SDE propose aux collectivités de les accompagner dans leur politique d’efficacité énergétique en mettant à leur disposition un service « énergie » qui apporte son conseil et son expertise (bilans énergétiques des bâtiments communaux…). La contribution est également maintenue à 1 € par habitant.

4/ Contribution à la numérisation cadastrale et au SIG selon trois solutions 
	Solution du forfait


	Montant contribution
	CONTENU

	Standard
	0.20 €/habitant/an
	Cadastre communal (numérisé ou scanné photo aérienne)

Réseaux électriques et gaz (dès disponibilité)


	Avancé
	0.50 €/habitant/an
	Même conditions que le forfait standard. Hébergement de 3 couches supplémentaires à la discrétion des collectivités


	Intégral
	1.00 €/habitant/an
	Même conditions que le forfait standard. Hébergement d’un nombre illimité de couches supplémentaires à la discrétion des collectivités



Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le comité syndical du 21-12-09 du Syndicat Départemental d’Energie du Cher ;

Considérant que la ville de TROUY fait partie des collectivités adhérentes au SDE 18 et qu’elle a transféré la maintenance et les travaux d’éclairage public ;


Vu le budget primitif 2010 prévoyant l’ensemble des contributions susvisées ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire-adjoint délégué aux finances, 

Le conseil municipal,

Approuve les contributions 2010 énumérées dans le tableau récapitulatif ci-joint, lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2010, section de fonctionnement, article 611 et 6554.

APPLICATION POUR LA VILLE DE TROUY : 3 949 à c/ du 01/01/2010
	Intitulé contribution

	Application pour Trouy
	Prix unitaire
	montant
	Appel à versement 

	Frais de gestion administration générale du Syndicat

	Oui
	1 € / habitant / par an
	3 949 €
	Avril 2010

	Gestion éclairage public

	Oui
	2 € / habitant / an
	7 898 €
	Avril 2010

	Maintenance éclairage public
	Oui
	lanternes 22.15 €

Projecteur 36.00 €


	790 x 22.15 = 17 498 €
40 x 36 € = 1 440 €

Soit un total de 
18 938 €
	Selon dates de paiement à l’entreprise

	Travaux éclairage public


	Oui


	En fonction des demandes de travaux de la Ville


	50 %
	

	Maîtrise énergie


	Non
	
	
	

	Numérisation cadastrale


	Oui


	0.20 €/habitant/an
	790 €
	Avril 2010


CAUE et AMF : 

Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2010 présenté par l’association des maires du Cher et de France et le CAUE :


AMF




=      
544.00 €
(+ 2%)


Cotisation au CAUE

=  
275.00 €
(+ 1.85 %)

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint aux finances, 

Le conseil municipal,

Approuve les cotisations 2010 telles que susvisées lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2010, section de fonctionnement, article 6281.

Contrats des intervenants dans le cadre scolaire

Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET qui présente les points qui suivent :  
Intervention de Cher emploi animation en milieu scolaire

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la continuité de la collaboration entre TROUY et Cher Emploi Animation, en matière d’interventions en milieu scolaire, via des contrats de mise à disposition, nécessitant une adhésion de la ville à l’association au regard notamment des exigences des services fiscaux, 


Considérant en effet que cette adhésion permet de bénéficier de l’exonération de TVA dans la mesure où l’association « Cher Emploi Animation » ne travaille qu’avec ses membres,

Vu la proposition d’une adhésion à hauteur d’un montant symbolique fixé habituellement à 5 € ;

Monsieur le maire propose d’adhérer à l’association Cher Emploi Animation,

Le conseil municipal délibère,

APPROUVE l’adhésion de la Ville de TROUY à Cher emploi animation moyennant une cotisation d’un montant de 5 € au titre de 2010 ;

DIT que la dépense en découlant sera imputée au budget général 2010,

AUTORISE Monsieur le maire à signer le bulletin d’adhésion se rapportant à la présente délibération.

Intervention « danse » et « basket » dans les écoles

Délibération adoptée à l’unanimité
Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET, chargée des affaires scolaires, laquelle informe de la proposition de reconduire les interventions « Danse » et « Basket » et toutes autres activités sportives et culturelles dans les écoles de TROUY durant l'année scolaire 2009-2010. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

AUTORISE Monsieur le maire à signer les contrats en découlant.

DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.

	Nature de l’intervention
	Nom de l’intervenant
	Lieu et date
	Quantité
	Tarif horaire toutes charges comprises
	Total 

	Basket ball
	M. BOUCAULT
	Ecole Primaire de TROUY Bourg

du 01/04 au 30/06/10


	24 H
	24.50 

et 0.15 X 208 km


	619.20 €

	Total € TTC


	
	
	
	
	619.20 €


Intervention « Nature 18 »

Monsieur le maire précise que ces interventions ne sont pas ponctuelles. L’idée générale est de donner un fil conducteur vers d’autres actions.

Délibération adoptée à l’unanimité
Monsieur le maire présente le projet proposé par Madame Stéphanie LHOSTE dont la mise en place est confiée à Madame Béatrice RATELET, chargée des affaires scolaires. 

Ce projet,  dont les interventions pédagogiques sont confiées à Nature 18, a pour objectif d’aborder le thème de 
« la forêt, l’arbre et le bois » auprès des enfants des classes de CM 1 et CM 2 des écoles primaires de TROUY :
	Ecoles
	classes
	Thème retenu
	Prix unitaires
	Prix par classe


	Total

	Primaire de TROUY nord
	2 classes : CM1, CM2, 
	La forêt, l’arbre et le bois


	25 €/h x 4 h

0.46 € km x 28 km


	112.88 € x 2 classes = 

225.76 €


	338.64 € X 3 modules = 

677.28 €

	Primaire de TROUY Bourg
	2 classes : CM1, CM2, 
	La forêt, l’arbre et  bois
	25 €/h x 4 h

0.46 € km x 28 km


	112.88 € x 2 classes = 

225.76 €


	338.64 € X 3 modules = 

677.28 €

	Total 


	
	
	
	
	1 354.56 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal

AUTORISE Monsieur le maire à signer les contrats en découlant selon les prestations retenues telles que susvisées pour les 4 classes de CM1 et CM2 des écoles primaires de TROUY Bourg.

DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la commune, dûment crédité à cet effet.

Subventions 2010 aux associations

Monsieur le maire donne la parole à Nadine MOREAU qui présente le point et précise qu’un document correctif a été distribué.

	INTITULE DES
	BP 2008
	BP 2009
	DEMANDE 2010
	BP 2010

	ASSOCIATIONS
	
	
	
	

	1°) Associations locales 
	
	
	
	

	CYCLO CLUB
	170
	150,00
	150,00
	150,00

	ES TROUY
	3500
	3 500,00
	5 000,00
	4 000,00

	TROUY TENNIS CLUB
	300
	250,00
	250,00
	300,00

	COMITE DU PERSONNEL
	100
	100,00
	200,00
	150,00

	EST VETERANS
	100
	150,00
	600,00
	150,00

	GPE
	0
	
	200,00
	100,00

	TROUY COMICE
	
	
	1 200,00
	0,00

	MODERN' MUSETTE
	
	
	
	150,00

	TROUY TEMPS LIBRE
	
	
	
	80,00

	S/TOTAL 1
	4 170
	4 150,00
	7 600,00
	5 080,00

	2°) Associations «Scolaires coopératives»
	
	
	
	

	Maternelle L'Envol
	400
	400
	400
	400,00

	Primaire Bourg
	400
	400
	400
	400

	Maternelle Bourg
	400
	400
	400
	400

	Primaire Talleries
	0
	400
	400
	400

	S/ TOTAL 2
	1200
	1600
	1600
	1600

	3°) Associations Nationales + Extérieures
	
	
	
	

	SECURITE ROUTIERE
	
	
	
	50,00

	AMIS DE LA BIBLIOTHEQUE
	100
	100,00
	100,00
	150,00

	GEDHIF
	50
	50,00
	
	50,00

	SBPA
	150
	150,00
	705,78
	150,00

	ASSOCIATION DES CHATS APCLB
	0
	50,00
	75,00
	75,00

	VELO CLUB ANNOIX
	40
	0,00
	50,00
	0,00

	ADPAT DU CHER
	0
	100,00
	0,00
	0,00

	MERIDIENNE VERTE
	150
	150,00
	150,00
	150,00

	MISSION LOCALE
	120
	0,00
	0,00
	0,00

	VILLE DE LA FAUTE SUR MER 
	
	
	
	500,00

	S/ TOTAL 3
	610,00
	600,00
	1 080,78
	1 125,00

	4°) AUTRES
	
	
	
	

	COMICE AGRICOLE
	
	1 850,00
	1 850,00
	1 850,00

	RESERVE
	850
	900,00
	1 000,00
	345,00

	S/ TOTAL 4
	850,00
	2 750,00
	2 850,00
	2 195,00

	TOTAL GENERAL
	6 830,00
	9 100,00
	13 130,78
	10 000,00

	 
	 
	 
	 
	 


Délibération adoptée à l’unanimité
Monsieur le maire précise que la subvention contribue au soutien de la vie associative. 
Son attribution est subordonnée à la demande sur projet et à un certain nombre de critères tels que l’activité de l’association, son nombre d’adhérents, sa date de formation, ses bilans financiers et propose au conseil municipal d’émettre le souhait que les associations locales prévoient l’organisation de leurs manifestations au sein même de la Commune.

Monsieur le maire que le montant des subventions est inscrit à l’article 6574 du BP 2010 pour un montant total de 10 000 €
· Les subventions supérieures à 150,00 € seront versées par moitié au plus tard le 30 juin 2010 et le 30 novembre 2010
· Les subventions suivantes seront versées en totalité au 17 mai 2010 sous réserve de la réalisation du projet (voyage, sorties scolaires …) :

Ecole Maternelle L'Envol, Ecole Maternelle du bourg, Ecole Primaire des Talleries,
Ecole Primaire du Bourg

	DESIGNATION 
	BP 2010

	ASSOCIATIONS LOCALES

	CYCLO CLUB
	150

	ES TROUY
	4 000

	TROUY TENNIS CLUB
	300

	COMITE DU PERSONNEL
	150

	EST VETERANS
	150

	GPE
	100

	MODERN' MUSETTE
	150

	TROUY TEMPS LIBRE
	80

	S/TOTAL 1
	5 080

	COOPERATIVES SCOLAIRES

	Maternelle L'Envol
	400

	Primaire Bourg
	400

	Maternelle Bourg
	400

	Primaire Talleries
	400

	S/ TOTAL 2
	1600

	ASSOCIATIONS NATIONALES OU EXTERIEURES

	SECURITE ROUTIERE
	50

	AMIS DE LA BIBLIOTHEQUE
	150

	GEDHIF
	50

	SBPA
	150

	ASSOCIATION DES CHATS APCLB
	75

	MERIDIENNE VERTE
	150

	VILLE DE LA FAUTE SUR MER 
	500

	S/ TOTAL 3
	1 125

	AUTRES 
	

	COMICE AGRICOLE
	1 850

	RESERVE
	345

	S/ TOTAL 4
	2 195

	TOTAL GENERAL
	10 000


Fixation du FSL 2010

Monsieur Didier GEORGES présente le point et précise aussi l’existence des aides du CCAS.

A la question de Monsieur Henri BIGNELL, Monsieur Didier GEORGES précise que 10 foyers trucidiens ont bénéficié de ce fonds en 2009.
Monsieur le maire précise que la participation de la Ville n’est pas fonction du nombre de foyers bénéficiaires. La Ville participe à l’ensemble de la solidarité départementale. Cette démarche est spontanée et non calculée. La  ville est parfaitement aidée par le Conseil Général et à notre tour de faire preuve de solidarité. On pourrait être tenté de se dire que cette superposition tantôt de subvention tantôt de fonds  constitue une moins value pour la ville. Or,  ce n’est pas de cette manière que la Ville voit les choses.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Considérant que le Fonds de Solidarité pour le logement et pour l’eau a été initialement mis en place par le préfet dans le cadre du plan départemental d’aide au logement des personnes défavorisées (P.D.A.L.P.D.), auquel les communes ont été associées dès 2002 ;
Considérant que dans le cadre des lois de décentralisation, ce fonds a été en 2004 transféré au Conseil Général ; 
Considérant que ce fonds regroupe les aides au logement, à l’énergie, à l’eau et au téléphone ;
Considérant que la Ville de TROUY participe depuis 2002 à ce fonds ;
Vu les aides attribuées en 2009 pour un montant de 3 922 € ;
Vu la contribution de la Ville de TROUY au Fonds de Solidarité Eau et Logement fixée à hauteur totale de 2 000 € en 2009;

Monsieur le maire propose de reconduire ce partenariat et de fixer le Fonds de solidarité au logement, l’eau et téléphone à 2 200 € pour 2010 (soit + 10 %) ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE sa contribution financière au Fonds de solidarité pour le logement l’eau et téléphone pour un montant total de 2 200 € laquelle sera versée auprès du Conseil Général ;

PRECISE que cette contribution financière a été inscrite dans le cadre du Budget Primitif 2010 à l’article 6718 du chapitre 67.

Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le budget primitif 2010, notamment en section d’investissement, article 218, s’agissant des acquisitions de matériel et de mobilier,

Considérant que certaines acquisitions seront inférieures au prix unitaire HT de 
500 € ;

Monsieur le maire propose de maintenir ces prévisions de dépenses en section d'investissement dès lors que leur durée d'amortissement ou de vie et leur inscription à l'inventaire communal le justifient, la liste des biens meubles concernés au titre de l'exercice 2010 sont 

· mobilier et matériel scolaire

· mobilier et matériel bureautique 

· mobilier et matériel technique

En cas de besoin, cette délibération pourra être complétée par délibération expresse.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal

APPROUVE la proposition de Monsieur le maire et 

AUTORISE en conséquence l’imputation de certaines dépenses d’acquisitions, inférieures à 500 € HT, en section d’investissement dans les conditions susvisées.

Approbation du renouvellement de la convention d’assistance avec Insurance Risk Management

Monsieur le maire présente le point et précise que les conseils apportés par IRM dans le cadre de la gestion des sinistres sont satisfaisants et contribuent au dénouement des dossiers.
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la proposition de convention d’assistance établie par Insurance Risk Management portant sur l’optimisation de la gestion des contrats et des sinistres de la ville de TROUY,

Considérant que l’objectif de cette assistance est d’apporter plus d’efficacité dans la gestion courante des dossiers,

Vu l’avis favorable des services,

Vu le Budget Primitif 2010 prévoyant les crédits nécessaires à l’exécution de l’assistance à l’article 616 en  section de fonctionnement,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint aux finances,

Le conseil municipal 

- APPROUVE la convention d’assistance proposée par Insurance Risk Management pour un montant de 850 € HT, à compter du 1er avril 2010, pour une durée de 12 mois ;

- AUTORISE en conséquence Monsieur le maire à la signer.

- DIT que la dépense s’y rattachant sera imputée à l’article 616 de la section de fonctionnement du Budget Primitif 2010.

 6- APPROBATION des plans de financements des opérations d’investissement 2010, demandes de subventions au titre de la DGE 2010 et des Fonds de concours de l’agglomération de Bourges à présenter et ajustement des contrats en découlant
Compte tenu de l’envergure de plusieurs opérations, de leurs montages financiers et calendaires, Monsieur le maire propose les délibérations suivantes :

Monsieur le maire présente les points :
6.1/ Début de l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot
Des précisions sont apportées sur le découpage de la PHASE A, sachant que seule la phase A-1 est inscrite contrat d’agglomération en cours d’être soldé.

Délibération - approbation du plan de financement prévisionnel adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du conseil municipal du 23 février 2010 portant approbation de l’avant projet définitif de la mise aux normes de la sécurisation et de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT ;
Vu le découpage de l’opération en plusieurs phases ainsi que l’estimatif établi par le maître d’œuvre :
Phase A en tant que TRANCHE FERME correspondant au programme initialement défini estimée à 605 000 € HT

A-1/ 2010 – 2011 : MISE AUX NORMES ET DEBUT DE L’extension  estimée à 370 000 € HT : Mise aux normes de la cuisine existante, électriques et des lieux de stockages et construction des futures liaisons avec vestiaires sanitaires douches et local technique ;
A-2/ 2011 – 2012 : CONSTRUCTION DE LA SALLE SPORTIVE estimée à 235 000 € HT : Pour accueillir les activités sportives en salle (judo et Gym) de 260 m²

Phase B en tant que TRANCHE CONDITIONNELLE correspondant aux besoins et attentes de la collectivité identifiés après concertation avec les acteurs de la vie locale, ne figurant pas dans le programme initial et conditionnée aux possibilités de financement estimée à 291 000 € HT
B-1/ 2012 - 2013: CONSTRUCTION DE LA SALLE FAMILIALE de 150 m² estimée à 190 000 € HT et ACCESSIBILITE HANDICAPES DE L’EXISTANT (date butoir 2015)

B-2/ 2013 – 2014 AMENAGEMENTS EXTERIEURS estimés à 101 000 € HT 
Vu le budget général 2010 de la Commune prévoyant le démarrage de la PHASE A-1 de la tranche ferme ;
Considérant que le permis de construire portant sur la totalité de l’opération est en cours de dépôt ;
Monsieur le maire présente les échéanciers, le plan de financement et le calendrier prévisionnels pour 2010/2011 s’agissant du début de la PHASE A et notamment A-1, à savoir : le début de l’extension
Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal 

· Approuve le plan de financement de l’opération dont le montant de la PHASE A dite tranche ferme est estimée à 706 633 € HT ;

· Sollicite auprès de la communauté d’Agglomération de Bourges Plus au titre de la PHASE A-1 Début de l’Extension.
1. au titre du contrat d’agglomération 2ème génération une subvention de 79 417 €.
2. au titre du fonds de concours une subvention de 15 000 €.
· Précise qu’une demande d’aide sera également effectuée auprès de l’ADEME en ce qui concerne les efforts d’équipement et d’installations en matière de développement durable. 

	ECHEANCIER PREVISIONNEL DE L’OPERATION

ESPACE JEAN MARIE TRUCHOT

SECURISATION, MISE AUX NORMES, EXTENSION

	DEPENSES
	ECHEANCIER PREVISIONNEL

	Intitulé 
	montant HT
	CA 2009
	BP 2010
	BS 2010
	2011-2012
	2012-2013
	2013-2014

	 
	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	TRAVAUX
	896 000
	0
	310 000
	60 000
	235 000
	190 000
	101 000

	PHASE A - 1 TRANCHE FERME 2010-2011
	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	normes et sécurité de la cuisine 
	60 000
	 
	 
	60 000
	 
	
	 

	début extension 
	310 000
	 
	310 000
	
	 
	
	 

	PHASE A -2 TRANCHE FERME 2011-2012
	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	Construction salle de sport 
	235 000
	 
	 
	
	235 000
	
	 

	PHASE B - 1 TRANCHE CONDITIONNELLE 2012-2013
	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	Construction salle familiale
	190 000
	 
	 
	
	 
	190 000
	 

	PHASE B -  TRANCHE CONDITIONNELLE 2012-2013
	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	aménagements extérieurs
	101 000
	 
	 
	
	 
	
	101 000

	FRAIS et MISSIONS
	101 633
	10 687
	58 301
	16 587
	16 058
	0
	0

	HONORAIRES
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	Maîtrise d'œuvre PHASE A initiale
	47 500
	10 687
	36 813
	 
	 
	
	 

	Maîtrise d'œuvre PHASE A validée
	9 975
	 
	9 975
	 
	 
	
	 

	Étude PHASE B
	16 587
	 
	 
	16 587
	 
	
	 

	Maîtrise d'œuvre PHASE B
	11 058
	 
	 
	 
	11 058
	
	 

	MISSIONS
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	Mission SPS et CTC 
	6 513
	 
	6 513
	 
	 
	
	 

	Frais de Marché 
	5 000
	 
	5 000
	 
	 
	
	 

	PRE
	5 000
	 
	 
	 
	5 000
	
	 

	AMENAGEMENT INTERIEUR
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Matériel, mobilier et équipements divers 
	pas chiffré
	 
	 
	 
	à chiffrer
	
	 

	TOTAL
	997 633
	10 687
	368 301
	76 587
	251 058
	190 000
	101 000

	TVA
	195 536
	2 095
	72 187
	15 011
	49 207
	37 240
	19 796

	MONTANT TTC
	1 193 168
	12 782
	440 488
	91 598
	300 265
	227 240
	120 796


	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

	PHASE A : 2010/2011

	ESPACE JEAN MARIE TRUCHOT

	DEPENSES
	 
	EXERCICES BUDGETAIRES
	RECETTES
	 
	 

	 
	 
	MONTANT € TTC
	 
	 
	 

	Intitulé 
	montant HT
	CA 2009
	BP 2010
	BS 2010
	2011/2012
	intitulé 
	montant
	%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TRAVAUX
	605 000
	0
	370 760
	71 760
	281 060
	SUBVENTIONS
	188 417
	22%

	PHASE A  TRANCHE FERME 2010-2011
	 
	 
	 
	 
	 
	SUR PHASE A-1
	 
	 

	A-1/ début extension
	310 000
	 
	370 760
	 
	 
	Contrat agglomération Bourges plus
	79 417
	 

	A-1/ Mise aux normes et sécurisation cuisine
	60 000
	 
	 
	71 760
	 
	Fonds de concours Bourges plus
	15 000
	 

	A-2/ construction de la salle sportive
	235 000
	 
	 
	 
	281 060
	SUR PHASE A-2
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	101 633
	12 782
	69 727
	19 838
	19 205
	prévisions sur contrat agglomération
	94 000
	 

	HONORAIRES
	 
	 
	 
	 
	 
	et autres 
	 
	 

	Maîtrise d'œuvre PHASE A initiale
	47 500
	12 782
	44 028
	 
	 
	APPORT COMMUNAL
	525 837
	62%

	Maîtrise d'œuvre PHASE A validée
	9 975
	 
	11 930
	 
	 
	 
	 
	 

	Contrat étude PHASE B tranche conditionnelle
	16 587
	 
	 
	19 838
	 
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre PHASE B
	11 058
	 
	 
	 
	13 225
	 
	 
	 

	MISSIONS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mission SPS et CTC 
	6 513
	 
	7 789
	 
	 
	 
	 
	 

	Frais de Marché 
	5 000
	 
	5 980
	 
	 
	 
	 
	 

	PRE
	5 000
	 
	 
	 
	5 980
	 
	 
	 

	TOTAL
	706 633
	12 782
	440 487
	91 598
	300 265
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TVA
	138 500
	 
	 
	 
	 
	FCTVA 
	130 879
	15%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	MONTANT TTC
	845 132
	12 782
	440 487
	91 598
	300 265
	MONTANT TOTAL
	845 132
	100%

	 
	 
	845 132
	 
	 
	 


CALENDRIER 2010/2011

OPERATION ESPACE JEAN-MARIE TRUCHOT

	DATES


	INTITULE
	OBSERVATIONS ET SUIVI

	30 mars 2010
	Approbation du plan de financement et du calendrier prévisionnels, de l’avenant N° 1 au contrat de maîtrise d’œuvre initial par le conseil municipal

Dépôt permis de construire 


	

	AVRIL 2010
	Phase préparatoire aux demandes de subventions,  au DCE et à la coordination de la conduite du projet 
	Constitution d’une commission MAPA

	JUIN 2010


	Lancement de la consultation
	Annonce BOAMP obligatoire

	JUILLET 2010


	Sélection attributaires du Marché de Travaux
	Notification selon procédures et délais réglementaires



	AOUT - SEPTEMBRE


	Finalisation des dossiers de demandes de subventions 
	Dossier à déposer à BOURGES plus



	OCTOBRE 2010 
	Préparation et mise en place du chantier
	Plan de coordination de sécurité



	NOVEMBRE  2010 
	DEMARRAGE DES TRAVAUX PHASE FERME 
A – 1
	Calendrier devant aussi tenir compte de l’occupation de la l’Espace JM TRUCHOT
Activités permanentes, mariages, festivités



	
	
	

	AVANT NOVEMBRE 2011
	RECEPTION DES TRAVAUX PHASE FERME A 


	Déménagement 

Emménagement

installation des nouveaux locaux de stockage

acquisitions diverses

petits travaux régie




Délibération adoptée à l’unanimité

Avenant N° 1 au marché de maîtrise d’œuvre N° 16-2009
Vu la décision du conseil municipal en date du 22 septembre 2009  portant attribution du marché de maîtrise d’œuvre N°16-2009 pour « l’étude de la mise aux normes, de la sécurisation et de l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT » au bureau d’études BARBEAU sis à BOURGES ;

Vu la présentation de l’Avant Projet Définitif par le maître d’œuvre ;

Vu le phasage de l’opération, son contenu et ses objectifs et notamment la Phase A en tant que TRANCHE FERME correspondant au programme initialement défini.

Vu le montant initial de la maîtrise d’œuvre fixé à 9.50 % d’une enveloppe prévisionnelle de 500 000 € HT soit des honoraires à hauteur de 47 5000 € HT ;

Considérant que la phase A est estimée à 605 000 € HT et subit une évolution de 21 % par rapport à sa prévision initiale ;

Considérant que l’augmentation de l’estimation s’argumente par

· L’obligation de mise aux normes sanitaires : en plus de la mise aux normes sécuritaires de la cuisine existante, révision du sens de circulation conformément au règlement sanitaire ;

· L’obligation de mise aux normes de stockage et d’ajout de surfaces de rangement : extension porte sur 360 m² au lieu de 260 m² initialement appréhendés. Prévision de davantage de locaux de stockage et libération totale des anciennes zones qui ne sont plus aux normes.

· L’intégration d’une pompe à chaleur évolutive en capacité : prévision et anticipation pour les futures extensions.

Vu la nécessité d’ajuster les honoraires de la maîtrise d’œuvre ;

Monsieur le maire propose d’approuver un avenant N° 1 au marché de maîtrise d’œuvre N° 16-2009 pour un montant de 9 975 € HT portant le marché à 57 475 € HT

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal 

Approuve l’avenant N° 1 au marché N° 16-2009 portant le montant des honoraires à 57 475 € HT et en conséquence autorise Monsieur le maire à le signer.

Dit que la dépense en découlant est inscrite au Budget primitif 2010 de la commune section d’investissement.

	MARCHE N° 16-2009 MAPA
Maîtrise d'oeuvre pour la mise aux normes, sécurisation et extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT
(anciennement MTL)

	AVENANT : N° 01


	A. Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du titulaire
	


Ville de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY

Tél. 02-48-64-78-18

Objet de la consultation : 
Maîtrise d’oeuvre pour la mise aux normes, sécurisation et extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT (anciennement MTL)
Titulaire(s) du marché 

 Et Montant initial du marché 

BE BARBEAU 


9.50 % de 500 000 € HT soit 47 500 € HT



Montant de l’avenant :

9.50 % de 605 000 € HT soit 57 475 € HT





Soit + 9 975 € HT
	Nature de l’acte modifiant le montant du marché
	Numéro de l’acte
	Date de l’acte
	Nouveau montant du marché

	Avenant


	01


	30/03/2010


	57 475  € HT



	B. Objet de l’avenant
	


Avec l’accord du maître d’ouvrage et conformément aux normes sanitaires obligatoires et réglementaires et d’amélioration des efforts en matière de développement durable,  le présent avenant porte sur les travaux supplémentaires suivants :

· obligation de mise aux normes sanitaires : en plus de la mise aux normes sécuritaires de la cuisine existante, révision du sens de circulation conformément au règlement sanitaire ;

· obligation de mise aux normes de stockage et d’ajout de surfaces de rangement : extension porte sur 360 m² au lieu de 260 m² initialement appréhendés. Prévision de davantage de locaux de stockage et libération totale des anciennes zones qui ne sont plus aux normes.

· intégration d’une pompe à chaleur évolutive en capacité : prévision et anticipation pour les futures extensions.

	C. Signatures des parties
	


A TROUY 
, le 

Le titulaire,                           



Le Pouvoir adjudicateur,
	D. Notification de l’avenant
	


La notification consiste en la remise d'une photocopie de l'avenant au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre le (les) avis de réception postal (postaux) daté(s) et signé(s) du (des) titulaire(s). En cas de remise contre récépissé, le(s) titulaire(s) signera(ront) la formule ci‑dessous.

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant.


A
, le

Délibération portant sur le projet de contrat relatif à la PHASE B dite tranche conditionnelle adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du 23 février 2010 portant approbation de l’Avant Projet Définitif présenté par le maître d’œuvre ;

Vu le phasage de l’opération, son contenu, ses objectifs et notamment la PHASE B dite tranche conditionnelle ; 

Considérant que la Phase B en tant que TRANCHE CONDITIONNELLE correspond aux besoins et attentes de la collectivité identifiés après concertation avec les acteurs de la vie locale, ne figure pas dans le programme initial du marché N° 16-2009 et est conditionnée aux possibilités de financement ;

Considérant que la phase B est partie intégrante du projet et doit être étudiée en vue d’être prise en compte dans le permis de construire, le DCE et présentée au contrat d’agglomération de Bourges plus, 

Considérant que l’étude de la phase B nécessite dans l’immédiat  les missions suivantes : esquisse, plans, permis de construire, DCE, estimation, analyse des offres.

Considérant que la PHASE B nécessitera d’ici 2012 et sous réserve des financements potentiels des missions d’exécution ;

Vu l’estimation prévisionnelle de la PHASE B qui s’élève à 291 000 € HT ;

Monsieur le maire propose de confier au BE BARBEAU la PHASE B du projet et d’articuler le présent contrat ainsi qu’il suit :

Mission de base : la mission d’étude de la PHASE B dite tranche conditionnelle pour un montant d’honoraires s’élevant à 16 587 € HT et correspondant aux prestations suivantes :

· esquisses, plans

· permis de construire

· préparation du DCE, des estimatifs

· analyse des offres

Mission optionnelle : la mission travaux de la PHASE B dite tranche conditionnelle pour un montant de 11 058 € HT et correspondant aux prestations suivantes :

· préparation du chantier,

· suivi du chantier

· réception des travaux

(L’attribution et la notification de cette mission optionnelle sont conditionnées à la validation de la phase travaux de la tranche conditionnelle d’ici 2011/2012)

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, 

Approuve la proposition de Monsieur le Maire et confie les missions susvisées inhérente à  la PHASE B dite tranche conditionnelle au Bureau d’études BARBEAU sis à Bourges ; 

Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer le contrat en découlant.

6.2/ Extension école primaire de TROUY Bourg
Monsieur le maire donne la parole à Madame Béatrice RATELET qui présente le point.
A la demande de Madame Bernadette PANAUD concernant l’information parue dans la presse relative à la fermeture d’une classe à l’école primaire de TROUY Bourg, Madame Béatrice RATELET explique les raisons qui motivent le maintien du présent programme d’extension :

A la rentrée en 2009/2010, l’école primaire de TROUY bourg a bénéficié d’une ouverture de classe. Pour accueillir les enfants, un aménagement momentané a été effectué lequel a consisté à transformer la salle de la  bibliothèque en classe. 
Aussi malgré l’annonce d’une fermeture, la construction d’une classe va permettre

· de restituer à l’école la salle de la bibliothèque ;
· et d’améliorer les conditions de fonctionnement du restaurant scolaire par le retour à un service au lieu de deux actuellement.

A la question de Monsieur Henri BIGNELL sur les perspectives d’évolution des effectifs scolaires, Madame Béatrice RATELET prévoit  une légère baisse.

Monsieur le Maire précise que seule une position numérique ne peut justifier l’amélioration des locaux et que l’accueil des enfants en général est primordial d’où l’intégration des besoins du restaurant scolaire au programme initial.

Monsieur Didier GUICHARD  précise en effet qu’il s’agit de redonner au restaurant scolaire  sa surface initiale. Même si une légère baisse des effectifs s’annonce, des évolutions doivent se faire via les constructions nouvelles prévues et à venir. Enfin, le projet a également prévu que la nouvelle salle de classe ait un accès direct vers l’extérieur pour éventuellement la proposer en cas de vacance dûment avéré au secteur associatif où la pénurie de mise à disposition des locaux est constatée.

Monsieur Henri BIGNELL,  nanti de tous ces éléments dont il n’avait pas eu connaissance comprend mieux le maintien du projet malgré l’annonce de fermeture de la classe. Il s’interroge également sur les conséquences de cette fermeture sur la répartition des effectifs.
Madame Béatrice RATELET précise que cette question est du ressort des instituteurs.
Monsieur le maire suppose que des classes doubles vont voir le jour et que les moyennes par classe vont être  à la hausse. Cette mesure de carte scolaire  perturbe inévitablement ce pourquoi la ville s’y opposée. La fermeture de classes aggrave les conditions d’accueil des enfants alors que la ville s’évertue à améliorer le confort et la sécurité.
Monsieur le maire ajoute une dernière remarque concernant notamment la démographie qui pourrait augmenter tout au moins se stabiliser considérant les projets de lotissements en cours sur le bourg. 

A l’issue de ces échanges, la délibération est soumise au vote.

Délibération portant approbation du plan de financement, du calendrier prévisionnels et demandes de subventions approuvée à l’unanimité
Vu la délibération du conseil municipal du 26 mai 2009 portant approbation du marché de maîtrise d’œuvre n° 02-2009 portant sur l’étude et la conception architecturale du projet d’agrandissement de l’école primaire de TROUY Bourg ; 

Vu l’estimatif établi par le maître d’œuvre ;

Vu le budget primitif 2010 prévoyant le démarrage de l’opération en 2010 ;

Vu le dépôt du permis de construire en date du 12-02-2010 ;

Monsieur le maire présente le plan de financement et le calendrier prévisionnels pour 2010 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal,

Approuve le plan de financement de l’opération dont le montant est estimé à 

332 618 € HT ;

Sollicite auprès de Madame le préfet une subvention au titre de la DGE en 2ème priorité  de 50 000 € (plafond pour une classe)

Précise qu’une demande d’aide sera également effectuée auprès de l’ADEME en ce qui concerne les efforts d’équipements et d’installations en matière de développement durable.

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL OPERTATION 
« EXTENSION DE L’ECOLE PRIMAIRE DE TROUY BOURG »
	DEPENSES
	RECETTES
	 

	 
	Prévisions
	Traduction budgétaire
	 
	 
	 

	Intitulé 
	Montant
	CA 2009
	BP 2010
	BS 2010
	Observations
	intitulé 
	montant
	%

	 
	HT
	TTC
	 
	 
	 
	 

	TRAVAUX
	295 000
	 
	328 900
	23 920
	ESTIMATIF
	SUBVENTIONS
	137 362
	41%

	VRD - GROS ŒUVRE
	55 000
	 
	65 780
	 
	 
	
	 
	 

	EQUIPEMENTS MODULAIRES
	130 000
	 
	155 480
	 
	 
	Conseil Général 
	87 362
	 

	CHARPENTE METALLIQUE ET COUVERTURE
	45 000
	 
	53 820
	 
	 
	montant // au contrat départemental 
	 
	 

	PEINTURES
	15 000
	 
	17 940
	 
	 
	
	 
	 

	ELECTRICITE ET CHAUFFAGE
	30 000
	 
	35 880
	 
	 
	DGE 2ème priorité 
	50 000
	 

	OPTIONS
	20 000
	 
	0
	23 920
	selon résultats 
	
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	37 058
	4 784
	35 342
	4 196
	 
	
	 
	 

	Mission SPS
	2 110
	 
	2 524
	 
	notifié
	APPORT COMMUNAL
	198 843
	60%

	Mission CTC
	5 150
	 
	6 159
	 
	notifié
	 
	 
	 

	Etude de sol
	4 000
	4 784
	 
	 
	soldé
	 
	 
	 

	Frais de Marché 
	3 000
	 
	3 588
	 
	estimatif
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre
	19 290
	 
	23 071
	 
	une partie payée
	 
	 
	 

	PRE
	3 508
	 
	 
	4 196
	en 2011
	 
	 
	 

	AMENAGEMENT INTERIEUR
	560
	 
	0
	670
	 
	 
	 
	 

	mobilier scolaire
	560
	 
	 
	670
	en 2011
	 
	 
	 

	TOTAL
	332 618
	4 784
	364 242
	28 785
	397 811
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TVA
	65 193
	 
	
	 
	 
	FCTVA 
	61 606
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	MONTANT TTC
	397 811
	 
	
	 
	 
	MONTANT TOTAL
	397 811
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


CALENDRIER 2010
Extension de l’école primaire de TROUY Bourg

	DATES


	INTITULE
	OBSERVATIONS ET SUIVI

	30 mars 2010
	Approbation du plan de financement, du calendrier prévisionnels et des demandes de subventions par le conseil municipal

	

	AVRIL à JUIN 2010
	Demande de DGE 2ème
priorité 

Dépôt du permis de construire

Préparation du DCE

	Dossier à déposer avant le 30-06-2010

	JUILLET 2010


	Lancement de la consultation 
	Annonce BOAMP obligatoire


	OCTOBRE 2010 
	Sélection attributaires du Marché de Travaux
	Constitution d’une commission MAPA 


	NOVEMBRE 2010

	Préparation et mise en place du chantier

	

	DECEMBRE 2010 
	DEMARRAGE DES TRAVAUX
	Calendrier devant aussi tenir compte du calendrier scolaire (nuisances et sécurité)


	
	
	

	JUIN – JUILLET – AOUT  2011
	RECEPTION DES TRAVAUX

COORDINATION TRAVAUX REGIE ET EQUIPEMENT DE LA CLASSE
	Déménagement 

Emménagement

Livraison et installation du mobilier scolaire

Nettoyage et petits travaux


	SEPTEMBRE 2011
	INAUGURATION OFFICIELLE
	RENTREE DES ELEVES DANS LA NOUVELLE CLASSE



6.3/ Locaux techniques

Monsieur le maire présente le point :
Monsieur Henri BIGNELL demande confirmation sur la notion de priorité du projet eu égard du calendrier.

Monsieur le maire confirme que le projet figure parmi les priorités 2010.
Monsieur Henri BIGNELL exprime son sentiment et pense que les locaux techniques devraient peut-être passer avant l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot hormis à la mise à sécurité de l’existant. 

Monsieur Didier GUICHARD est très surpris par l’avis que Monsieur Henri BIGNELL vient d’exprimer. Monsieur Didier GUICHARD  reformule les propos de Monsieur Henri BIGNELL qui aujourd’hui préfèrerait en priorité N° 1 les locaux techniques plutôt que l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot, alors que nombre de besoins exprimés par lui-même lors des réunions portant sur l’Espace Jean-Marie Truchot ont été prises en compte face à une vive demande du secteur associatif dont il fait partie. Monsieur Didier GUICHARD ne comprend plus vraiment car c’est Monsieur Henri BIGNELL qui a demandé la salle familiale.
Monsieur le maire explique les raisons qui font que l’Espace Jean-Marie TRUCHOT se trouve en première position d’un point vue strictement calendaire et ce en toute transparence et démocratie via les commissions qui se sont réunies plusieurs fois :
· les besoins et les attentes en matière sportive
· la sécurité

· Et le contrat agglo avec une échéance incompressible au  31/10/2010

Délibération portant approbation du plan de financement, du calendrier prévisionnels et demandes de subventions approuvée à l’unanimité

Vu la délibération du conseil municipal du 24/11/09 portant approbation du marché de maîtrise d’œuvre n° 20-2009  portant sur « l’étude et la conception de la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique » attribué à F. AUPIC ATELIER R + 1 de Bourges ;

Vu la délibération du conseil municipal du 23-02-10 approuvant l’avant projet définitif du présent projet ;

Vu l’estimatif établi par le maître d’œuvre ;

Vu l’avis de la commission des finances prévoyant l’inscription de l’opération dans le cadre du Budget supplémentaire 2010 sur la base des financements susceptibles d’être obtenus ;

Considérant que le permis de construire est en cours de préparation ;

Monsieur le maire présente le plan de financement et le calendrier prévisionnels pour 2010-2011;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal 

Approuve  le plan de financement de l’opération dont le montant total est estimé à 428 629 € HT ;

Sollicite auprès de le Madame le préfet une subvention au titre de la DGE en 1 ère priorité  de 90 000 € (plafond de subvention)

	ECHEANCIER PREVISIONNEL

	CONSTRUCTION DE NOUVEAUX LOCAUX

	POUR LE PERSONNEL TECHNIQUE

	DEPENSES
	ECHEANCIER PREVISIONNEL

	 
	PREVISIONS
	MONTANT € TTC

	Intitulé 
	MONTANT
	BP 2010
	BS 2010 
	2012
	2013

	 
	HT
	 
	 
	 
	 

	PREMIERE PHASE (tranche ferme) 2010 - 2011 
	316 000
	0
	377 936
	 
	 

	VRD 
	40 000
	 
	47 840
	 
	 

	GROS ŒUVRE FONDATIONS
	40 000
	 
	47 840
	 
	 

	CHARPENTES BARDAGE
	65 000
	 
	77 740
	 
	 

	COUVERTURE ZINGUERIE
	18 000
	 
	21 528
	 
	 

	SERRURERIE METALLERIE
	10 000
	 
	11 960
	 
	 

	MENUISERIE EXTERIEURE
	25 000
	 
	29 900
	 
	 

	PLAFOND ISOLATION
	40 000
	 
	47 840
	 
	 

	ELECTRICITE/CHAUFFAGE/VENTIALTION
	35 000
	 
	41 860
	 
	 

	PLOMBERIE SANITAIRES
	15 000
	 
	17 940
	 
	 

	CARRELAGES FAIENCE
	10 000
	 
	11 960
	 
	 

	PEINTURES
	18 000
	 
	21 528
	 
	 

	DEUXIEME PHASE A : stationnements publics (2012)
	40 000
	 
	 
	47 840
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	DEUXIEME PHASE B : voirie - réseaux (2013)
	50 000
	 
	 
	 
	59 800

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	22 629
	24 406
	2 659
	 
	 

	Mission SPS
	900
	1 076
	 
	 
	 

	Mission CTC
	2 050
	2 452
	 
	 
	 

	Forages sur tranche ferme 
	3 129
	3 742
	 
	 
	 

	Frais de Marché 
	3 000
	3 588
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre TF 2010
	10 127
	12 112
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre TC 2011
	2 223
	 
	2 659
	 
	 

	Étude thermique
	1 200
	1 435
	 
	 
	 

	PRE
	pas connue
	 
	 
	 
	 

	AMENAGEMENT INTERIEUR
	0
	0
	0
	 
	 

	mobilier, matériel bureautique, informatique, outillage…
	en cours
	 
	 
	à chiffrer
	 

	TOTAL
	428 629
	24 406
	380 595
	47 840
	59 800

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TVA
	84 011
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	MONTANT TTC
	512 640
	512 640

	 
	 
	 
	 
	 
	 


	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PREMIERE PHASE : 2010/2011

	CONSTRUCTION DE NOUVEAUX LOCAUX

	POUR LE PERSONNEL TECHNIQUE

	DEPENSES
	 
	 
	 
	RECETTES
	 

	 
	PREVISIONS
	INSCRIPTIONS BUDGETAIRES
	 
	 
	 

	Intitulé 
	MONTANT
	BP 2010
	BS 2010
	Obs.
	intitulé 
	montant
	%

	 
	HT
	TTC
	TTC
	 
	 
	 
	 

	PREMIERE PHASE 
(tranche ferme) 2010 - 2011 
	316 000
	0
	377 936
	estimatif
	SUBVENTIONS
	90 000
	27%

	VRD 
	40 000
	 
	47 840
	 
	
	 
	 

	GROS ŒUVRE FONDATIONS
	40 000
	 
	47 840
	 
	D.G.E 2010 (sur TF)
	90 000
	 

	CHARPENTES BARDAGE
	65 000
	 
	77 740
	 
	avec bonus possible
	 
	 

	COUVERTURE ZINGUERIE
	18 000
	 
	21 528
	 
	
	 
	 

	SERRURERIE METALLERIE
	10 000
	 
	11 960
	 
	ADEME 
	 
	 

	MENUISERIE EXTERIEURE
	25 000
	 
	29 900
	 
	à étudier
	 
	 

	PLAFOND ISOLATION
	40 000
	 
	47 840
	 
	
	 
	 

	ELEC/CHAUFFAGE/VENTILATION
	35 000
	 
	41 860
	 
	
	 
	 

	PLOMBERIE SANITAIRES
	15 000
	 
	17 940
	 
	
	 
	 

	CARRELAGES FAIENCE
	10 000
	 
	11 960
	 
	
	 
	 

	PEINTURES
	18 000
	 
	21 528
	 
	
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	22 629
	24 406
	2 659
	 
	
	 
	 

	Mission SPS
	900
	1 076
	 
	notifié
	APPORT COMMUNAL
	252 281
	75%

	Mission CTC
	2 050
	2 452
	 
	notifié
	 
	 
	 

	Forages sur tranche ferme 
	3 129
	3 742
	 
	engagé
	 
	 
	 

	Frais de Marché 
	3 000
	3 588
	 
	estimatif
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre TF 2010
	10 127
	12 112
	 
	notifié
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre TC 2011
	2 223
	 
	2 659
	notifié
	 
	 
	 

	Étude thermique
	1 200
	1 435
	 
	notifié
	 
	 
	 

	PRE
	pas connue
	 
	 
	en 2011
	 
	 
	 

	AMENAGEMENT INTERIEUR
	0
	0
	0
	en 2011
	 
	 
	 

	mobilier, matériel bureautique, 
informatique, outillage…
	en cours
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	338 629
	24 406
	380 595
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TVA
	66 371
	 
	 
	 
	FCTVA 
	62 719
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	MONTANT TTC
	405 000
	405 000
	 
	MONTANT TOTAL
	405 000
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


CALENDRIER 2010
Construction de locaux pour le personnel technique 

De la ville de TROUY 
	DATES


	INTITULE
	OBSERVATIONS ET SUIVI

	30 mars 2010
	Approbation du plan de financement, du calendrier prévisionnels et des demandes de subventions par le conseil municipal

Dépôt des permis de construire et de démolir en mairie
	

	AVRIL à JUIN 2010

Conseil de Mai ou de juin 2010
	Demande de DGE 1ère priorité  et ADEME/REGION: se renseigner sur les pièces à fournir HQE, Normes et label,  BBC

Préparation du DCE

Option procédure marché et autorisation à signer
	Dossier à déposer avant le 30-06-2010

	SEPTEMBRE


	Lancement de la consultation 
	Annonce BOAMP obligatoire

	OCTOBRE 2010 
	Sélection attributaires du Marché de Travaux
	Constitution d’une commission MAPA 

	NOVEMBRE 2010
	Inscription au BS 2010 des travaux de l’opération et de l’avenant N° 1 au marché de maîtrise d’œuvre

Notification du marché selon financements obtenus
	

	DECEMBRE 2010 
	Préparation et mise en place du chantier 

DEMARRAGE DES TRAVAUX
	

	
	
	

	JUIN à AOUT 2011
	RECEPTION DES TRAVAUX

COORDINATION TRAVAUX REGIE ET EQUIPEMENT DES NOUVEAUX LOCAUX
	Déménagement 

Emménagement

Livraison et installation des nouveaux équipements

Nettoyage et petits travaux

	SEPTEMBRE 2011
	INAUGURATION OFFICIELLE
	A faire coïncider avec inauguration nouvelle classe


6.4/ Opération « les Mondors » 

Approbation du plan de financement prévisionnel portant sur la l’aménagement des parcelles ZB 11, 12 et 14 sises Chemin des Mondors appartenant à la ville de TROUY en vue de leur cession

Monsieur le maire présente le point et propose plusieurs décisions de principe sachant que l’opération sera lancée si la faisabilité est confirmée par la maîtrise d’œuvre. Plusieurs hypothèses de travail ont été établies mais comme présenté précédemment l’avis de Bourges Plus est en cours.
Un échange a lieu entre Monsieur le maire et Monsieur Henri BIGNELL concernant la distinction entre une opération qui génère des dépenses à l’instar du « Bâtiment commercial » alors que c’est du « social » et d’un programme qui permet de dégager des bénéfices alors que ce n’est pas que le but. 
Délibération adoptée à la majorité
Par 18 voix pour

Et 3 abstentions

Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD : ils ne sont pas contre le projet mais ne peuvent pas se prononcer en l’absence d’éléments plus précis.
La ville de TROUY est devenue propriétaire des parcelles ZB 11, 12 et 14 sises Chemin des Mondors à TROUY ;


Vu la proposition de Monsieur le maire d’aménager ces parcelles en vue de leur cession en lots viabilisés ;

Vu la demande des riverains limitrophes d’acquérir des bandes de parcelles ;

Vu les avis favorables du bureau municipal du 9 mars 2010 et de la commission des finances du 23 mars 2010 ;

Vu la nécessité de faire appel aux compétences d’un géomètre pour les missions topographiques et foncières.

Vu la nécessité d’avoir également recours à une mission d’ingénierie dans la mesure où le présent projet de lotissement est soumis à permis d’aménager et doit faire l’objet de travaux de viabilisation ;

Vu le marché N° 14-2007 portant sur des missions topographiques et foncière attribué à Monsieur Sylvain NEUILLY, géomètre à MARMAGNE ;

Considérant que la mission d’ingénierie est inférieure au seuil des 20 000 € HT ;

Vu le budget annexe 2010 intitulé les Mondors ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal,

Approuve l’opération d’aménagement de lots viabilisés et en conséquence son plan de financement prévisionnel tel que présenté dans le cadre du dossier « finances » ;

Autorise la cession aux riverains demandeurs (propriétaires ZB 13, 244 et 243) de bandes de parcelles pour environ une surface de 300 m² à 350 m² au prix de 6 € le m² ;

Autorise l’échange pour l’euro symbolique, d’une parcelle entre la Ville et le propriétaire de la ZB 13 à concurrence d’une surface identique, évaluée à 10 m², cet échange permettant d’harmoniser les bornages ;

Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer les avants contrats et actes de vente et d’achat en découlant et de confier la rédaction des actes notariés à Maître PREVOST à Levet.

Approuve la cession des lots viabilisés dont  le prix définitif sera fixé lorsque le projet d’aménagement sera arrêté et selon les résultats des appels à concurrence ;

Prend acte en vertu de la délibération du 23-10-2008 par laquelle le conseil municipal a délégué à Monsieur le maire l’autorisation de signer les marchés à procédure adaptée que Monsieur Sylvain NEUILLY est retenu 

· en tant que titulaire du marché 14-2007,  pour réaliser les missions topographiques et foncières ;

· pour la mission ingénierie estimé à hauteur de 3 990 € HT sous réserve de l’obtention des éléments et autorisation concernant les réseaux et le coût de revient da ladite opération.

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY
Information sur le développement durable

Monsieur Roland GOGUERY présente le point :
Une déclinaison de l'Agenda 21 de Bourges Plus 

Par délibération du Conseil Communautaire du 22 octobre 2007, la Communauté d'Agglomération de Bourges s'est engagée à mettre en œuvre un Agenda 21 local pour poursuivre son engagement dans le développement durable. La Communauté d'Agglomération de Bourges voit à travers son agenda 21 un outil pour sensibiliser les habitants et développer le sentiment d'appartenance au territoire intercommunal.

L'Agenda 21 est animé par un comité de pilotage, baptisé forum 21 et d'un comité technique auquel participent les 14 communes, plus les partenaires institutionnels et le comité de développement de Bourges Plus.
Il se décline en trois actions :
- un diagnostic partagé du territoire issu de nombreuses réunions (auquel toutes les communes ont été invitées à donner leur avis) et définition d'une stratégie d'action ;
- la déclinaison des objectifs en actions à mener et la définition d'outils de suivi et d'évaluation ;
- le choix d'un premier programme d'action qui servira de base à la contractualisation avec la Région Centre (contrat de 3è génération). 
Ce contrat de 3ème génération qui débutera pour Bourges Plus en 2011 est ainsi élaboré via une démarche d'Agenda 21 local.
Son diagnostic a été élaboré autour de sept thématiques et notamment le cadre de vie. C'est sur ce thème que la Commission Environnement et Développement Durable de Bourges Plus a travaillé de Septembre 2008 à Octobre 2009 à la rédaction d'une Charte des bonnes pratiques qui engagerait l'Agglomération et les communes à mettre en œuvre des actions afin de limiter leur impact sur l'environnement :
Cette charte a été organisée autour de 3 thèmes prioritaires :
Thème 1 : des actions de sensibilisation et d'information

Thème 2 : des actions considérées comme structurantes pour engager les collectivités dans le développement durable

Thème 3 : des actions permettant de rendre les pratiques internes des collectivités plus éco-responsables.

Pour chaque thème, il est précisé :
- un degré de contraintes (obligatoire ou facultatif)

- les collectivités pilotes (communes, agglomération ou les deux)

- les partenaires et associés.

Cette charte a été validée par la Commission Environnement et Développement Durable le 13 octobre 2009, présentée à la séance du conseil municipal de Trouy le 24 novembre 2009 et adoptée par le conseil communautaire du 14 décembre 2009. 

Pour lui conférer une dimension toute particulière, la Charte sera signée par les maires des communes de Bourges Plus ou leurs représentants Jeudi 1er Avril 2010 à 8 h 30 pendant la semaine du développement durable qui a lieu tous les ans du 1er au 7 avril.
Semaine du Développement Durable

Lancée en novembre 2002 par le Premier Ministre, la semaine du développement durable mobilise chaque année tous les acteurs locaux pour informer et sensibiliser le public aux enjeux du développement durable.

En 2009, plus de 4300 participants – 60 % de plus qu'en 2008 – ont répondu à l'appel à projets. Cette mobilisation va au-delà de la simple prise de conscience et montre une réelle volonté d'agir.

Elle se déroule comme les années précédentes du 1er au 7 avril avec pour thème cette année «Changeons nos comportements ». La municipalité de Trouy s'inscrit dans cette démarche et organise une visite – exposition du Centre de Loisirs le mardi 6 avril de 14 h à 16 h 30. Le public pourra découvrir toutes les réalisations en matière de développement durable : puits canadien, panneaux solaires, potager, composteur et récupérateur des eaux de pluie. Un buffet bio sera servi aux enfants à 16 h 30.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
DETERMINATION DES TAUX DE PROMOTION POUR LES AVANCEMENTS DE GRADE

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Gérard GUERIN qui présente le point :

Délibération adoptée à l’unanimité
Conformément au 2ème alinéa de l'article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d'agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l'avancement de grade.

Vu l'avis du Comité Technique Paritaire en date du 22 février 2010,
Monsieur le maire propose à l'assemblée,

- de fixer les taux suivants pour la procédure d'avancement de grade dans la collectivité, comme suit :

	Cadres d’emplois
	Grades d’avancement
	Taux (en %)


	Adjoint technique

Adjoint d’animation

Rédacteur 

	Adjoint technique 1ère classe

Adjoint d’animation 1ère classe

Rédacteur Chef
	50

100

100


Le conseil municipal
ADOPTE la proposition ci-dessus.
Information concernant les dispositions de remplacement d’un agent technique

Monsieur Gérard GUERIN informe le conseil municipal de l’arrêt de travail de Monsieur Philippe PICAUD jusqu’au 30/04/2010 à qui nous souhaitons un prompt rétablissement et de son remplacement en cours de sélection de 3 à 6 mois. 
Monsieur le maire invite Monsieur Gérard GUERIN à faire le point sur l’état d’avancement du  recrutement du technicien territorial.
Monsieur Gérard GUERIN présente la démarche appliquée :
Une première sélection a eu lieu sur CV : sur presque 30  CV, 13 candidats ont été invités à un entretien en mairie.
A l’issue des entretiens, une deuxième sélection a été opérée. Ont été retenus 3 candidats lesquels seront prochainement reçus. 

Une sélection finale sera présentée à Monsieur le maire.

Avant de clore la séance, Monsieur le maire invite les conseillers municipaux  à participer aux réunions et manifestations qui leur ont été distribuées et notamment à la réunion publique organisée par Bourges plus le 20 avril prochain au centre culturel de TROUY Nord.
Il est également précisé que les rencontres artistiques se tiendront le week-end prochain.
Monsieur Didier GEORGES tient à remercier les services administratifs pour leur excellent travail et plus particulièrement Monsieur Emmanuel CHERRIER, Responsable du service Finances,  secondé par Madame Sylvie FRANCOUR, dans le cadre de la préparation du Budget Primitif 2010.

La séance est levée à 20 H 45.
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